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dispositions r&glemenlaires a Pegard des LL/. 
qui sont en retard pour Paccomplissemenl de 
leurs devoirs. 

(Voir !e Protocole de la Grande-Loge tenue 4 
Geneve, le 23 Aont 1808.) 


TRACT AMD A. 


A. 


Objets snr lesqoels les LL\ sont appeltos h donner des 
instructions. 


i. 

Rapport et propositions concernant la 
remise des archives de la Grande-Loge 
au Conseil Admin/. & l’Or. d’Aarau. 

Proces-Verbal 

constatant la verification a laquelle il a et£ proc£de, 
aux termes de Part. 5 du 12 me decret, par les soussi- 
gn6s, membres de la Commission designee b cet effet, 
des archives de la Grande-Loge suisse Alpina remises 
par le Grand-Orient de Berne a celui d’Aarau. 

Les objets et ecrits transmis de Berne en six caisses 
.sont verifies d’apres Pinventaire sign<$ par le tr/. resp/. 
Jr^reGelpke, Grand Maitre sortant de charge, et le tr/. 
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5 

resp.*. frere Ristler, Grand Secretaire. Cette verifica- 
tion donne lieu aux observations suivantes : 

I re Section. 

Objets mobiliers. Timbres et sceaux. 

Lilt. 6. Deux sceaux de la Grande-Loge, Tun alle- 
mand et I’autre fran£ais,se trouvent, d’apresune lettre 
du frere Gelpke, entre les mains de M. Langlois/impri- 
meur a Berthoud. 

c . De deux timbres (et non des sceaux) le fran^ais 
seul se retrouve, l’allemand fait defaut. 

f. On trouve quatre sceaux pour Maitres-Deputes, il 
en manque un (Amitie). 

Bijoux et decorations. 

a - /*. Les bijoux des Grands-Dignitaires leur ont ete 
remis. On trouve cinq rubans. 

i. II n’y a que six etuis a timbres. 

Anciennes decorations. 

6. Le bijou du Maitre-Provincial manque. 

c. On trouve un sceau et un timbre (et non deux 
sceaux) du Grand-Orient suisse. 11s sont en laiton et 
non en cuivre. 


Divers. 

6. On ne retrouve pas dans les archives le portefeuille 
du Grand- Secretaire. 
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g. Les caisses contenant les objets ont £t£ clouees an 
lieu d’etre fermees au moyen de vis. 

/. La caisse a une semire sans clef. 

II m ® Section. 

N 08 1-10. Les rituels de la Grande-Loge se trouve- 
ront a la loge d'Aarau. 

' 2. Registres divers. 

d. On trouve un paquet contenant les projets et les 
diverses pieces litigieuses de l’administration de Lau- 
saune. 

Par contre il manque le registre des comptes du 
Grand-Mailre. 

A. Un etui rouge contenant 17 exemplaires du Pacte 
social forme le N° 55 sur la m£me page de 1’inventaire. 

k. 11 manque un paquet de catalogues des loges de 
1852-1856. 

IV® Section. 

1. Decorations. 

6. II manque celle du representant de la Grande- 
Loge nationale aux Trois Globes, a Berlin. 

V® Section. 

Livres et brochures. 

11 manque les uumeros 61, 91 el 175. 

Les brochures parvenues sous l’adminislralion de 
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Berne ne sont pas encore numerotees, et il n'en a pas 
cte dresse de catalogue depuis Tannee 1851 a partir du 
N° 96. 

Yl* Section. 

Imprimes. 

Les paquets portant les numeros 16, 57, 83, 128, 
155, 202 et 217 manqueiit ou sont egares. 

Pour tout le reste les objets el les Merits sont com- 
plels, du moms d’apres les litres indiques dans Einven- 
taire. 


Au rapport ci-dessus du Grand-Archiviste actuel, la 
Commission prend la liberte d’ajouter les observations 
suivantes : 

1) Nous voyons avec regret qu’il manque la collec- 
tion des rituels et des legislations locales de toutes les 
loges de St. -Jean (art. 20 du Pacte social). 

2) Nous ne trouvons pas non plus les rituels et les 
archives des loges qui se sont dissoutes, savoir : la 
Yraie Fraternity, a Rolle, l’Amitie et la Prudence a 
Genfcve, et principalement la loge de Liestal. 

3 ) Les cartons renfermant la correspondance nesont 
pas ranges par ordre chronologique, et les pieces n’en 
sont pas exactement enregistrees comme il serait desi- 
rable qu’elles le fussenl. 

Or.*, de Zofiiigue, le 23 Mai 1869. 

Otto HENNE AMRHYN, 

D r J.-G. BAITER. 
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Le Conseil Ad ministrati f, 

Yu le proces-verhal ci-dessus, concernant la remise 
des archives de la Grande-Loge Alpina, 

propose 

a la Grande-Loge dc prendre les resolutions suivantes : 

1. Le Conseil Administrate est invite a faire les 
demarches necessaires pour combler le plus t6t possible 
les lacunes signalees dans le rapport qui precede, en 
se servant a cet effet de l’intermediaire des loges inl6- 
ress^es et des aneiens Grands-Dignitaires- 

2. II sera presents un rapport a la Grande-Loge sur 
le r^sultat de ces demarches, et quand les archives 
auront 6t£ completees il en sera dresse un catalogue sur 
le modele de la remise des archives faite par le Grand- 
Orient de Zurich au Grand-Orient de Bale. 

Le credit n^cessaire est ouvert au Conseil Adminis- 
tratif pour les frais qu’entrainera eventuellement ce 
travail. 

Olten, le 29 mai 1869. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 


Digitized by 


Google 



9 


n. 

Rapport et propositions concernant la 
nomination d’un traducteur perma- 
nent pour la Grande-Loge Alpina. 

Lc Conseit Administrate, 

Vu les experiences failes sur la difficulty de designer 
un traducteur pour chacune des reunions de la Grande- 
Loge, ainsi que sur 1’inconvynient qu’il y a a changer 
de traducteur pour les actes provenant de la Grande- 
Loge et du Conseil Administrate, et eu egard au besoin 
de donner une organisation reguliere et modesie au ser- 
vice des traductions ; 

fait la proposition suivante : 

La Grande Loge, 

sur la proposition du Conseil Administrate, 
decrete : 

Le bien-aimy frere Elie Ducommun est nomine tra- 
ducteur permanent de la Grande Loge et du Conseil 
Administratif actuel a TOrient d’Aarau. 

Par cette nomination, le bien-aime frere Elie Ducom- 
mun est tenu d’assister aux tenues et conferences de la 
Grande-Loge. 

Ce poste lui confere le titre de membre de la Grande- 
Loge et le droit de prendre part a toutcs les dyiibera- 
tions avec voix consultative. 
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Le Conseil Administratif lui bonifiera une indemnite 
pour ses traductions ecrites, de nienie que pour ses 
frais de route. 

Ollen, le 29 mai 1869. 

Pour le Conseil Administratif : 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 


III. 

Examen et ratification du 25© rapport 
financier du Conseil Administratif. 

Le T.\ Resp.*. F.*. G.*. Tr«*soricr a boucle au 31 
Decembre de l’annee derniere les comples du 25° exer- 
ciee de la Grande- Loge, qui comprend toute la periode 
administrative de FAutorite centrale actuelle jusqu’au 
moment de cette cloture des comptes. Ce rapport finan- 
cier a ete transmis par sa circulaire du 5 Fevrier der- 
nier aux JJ.*. et PP.*. LL.*. de l’Union suisse, eu les 
priant de faire parvenir a la caisse de l’Alpina leur part 
contributive. 

Comme on Fa indique au bas de la dite circulaire, le 
Conseil Admin.*, a examine et ratifie provisoirement 
ces comptes le 5 Fevrier, de sorte qu’il ne manque plus 
que la ratification definitive de la Grande-Loge. C’est 
cette ratification que le Conseil Admin.*, propose dans 
les presents tractanda. 
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Le TV. Resp.*. F.*. G.*. Tresorier ayant releve dans 
sa circulaire tous les points qui sont de nature a per- 
mettre une saine appreciation des comptes du dernier 
exercice, le Conseil Admin.*, aurait pu se dispenser de 
presenter un rapport a cel egard, si, a I’occasion de la 
ratification d’un comple precedent, la deputation de la 
J.*. et P.*. L.*. Modestia cum libertate n’avait pas, 
dans la conference de Grande -Loge du 23 Aout 1868, a 
Geneve, presents une motion, renvoy^e h l’examcn du 
Conseil Admin.*, actuel et tendanl a fixer quelques 
principes dirigeants pour la tenue des comptes des exer- 
cices futurs. 

Le protocole de cette conference formule cette mo- 
tion de la maniere suivante : 

a L’Or.*. de Zurich exprime le desir qu’a l’avenir ces 
» comptes soient soumis r£guli6rement annee par an- 
nee, du mois de Juin au mois de Juin, et que les 
i> contributions arrier^es soient port^es au passif de 
» chaque compte. II estime en outre qu’il est necessaire 
» qu'un reglement special soit elabor£ sur les Loges 
d qui se trouvent en retard. » 

En examinant cette proposition, le Conseil Admin.*, 
a trouve qu’il n’est pas convenable de devier de la voie 
des clotures reguli&res de comptes, ce qui s’est fait a 
diverses epoques par suite de circonstances particu- 
lieres ; il pense que, ne fut-ce d6ja qu’en vue de faci- 
liter une critique comparative des comptes des diffe- 
rents exercices, on doit determiner d’une maniere posi- 
tive l’epoque a laquelle les comptes seront toujours 
arretes, et qu’il est naturel que J’exercice soit juste 
d’une annee. Par contre, la cloture des comptes au 
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mois de Juin rencontre des difficulties, parce qu’on 
ne peut obtenir a cette epoque de Fannie les notes 
d’uti certain nombre de fournisseurs aussi facilement 
que dans le mois «le Decembre, ou, en beaucoup d’en- 
droits, on a deja Fhabitude de presenter les comptes de 
Fannie. Le Conseil Admin.*, est done d’avis que Fan- 
nee profane forme une periode plus convenable pour 
les comptes d’un exercice. 

Une seconde proposition tres-judicieuse de la depu- 
tation de la J.*. et P.*. L.*. de Zurich ne se trouve pas 
mentionnee au protocole ; elle n’en a pas muins ell for- 
mulae, et son auteur a fait ressortir d’une manilre com- 
plete la necessity de classer en quelques rubriques les 
depenses et les recettes, de maniere a faciliter la com- 
paraisou des divers elements des comptes dans les ditle- 
rentes annles. Le Conseil Admin.*, a adopte avec plai- 
sir cette proposition pour la coordination du premier 
compte qu'il avail a fournir. 

Quant a mentionner dans chaquc compte, avec pieces 
a lappui, les contributions arrierees pour chacune des 
LL.*. en retard, personne ne doutera que Fordre dans 
les ecritures ne l’exige tout naturellement. 

Notre T.*. Resp.*. F.* . G.*. Tresorier ayant Itabli son 
premier compte d’apres le resultat de cette delibera- 
tion, et ayant boucll les Ecritures a la (in de Fannie, le 
Conseil Admin.*, espere que le rapport sur le dernier 
exercice offrira aux JJ.*. et PP.*. LL.*. uti point de re- 
plre pour la fixation definitive de la forme en iaquelle 
les comptes devront dorenavant etre prlsenles. 

II conclut en proposant a la Grande-Loge de decider 
ce qui suit : 


Digitized by CjOOQle 



13 


\ . Les comptes du Conseil Admin.*, pout !e 25 i exer- 
rice sont approuv^s avec remereiemenls pour le T.*. 
Resp.*. F.*. G.*. Tresorirr. 

2. Tous les comptes ordinaires du Conseil Admin.*., 
comprendront dorenavant la periode exacte de l'annee 
profane, el quant a la forme ils reparliront les recettes 
et les depenses sous les m£mes rul'riques qui ontservi 
de base aux comptes du 25® exercice. 

3. Les paiemenls arrieres de chacune des LL. # . en 
retard de leurs eotisalions annuelles , ou de tonte 
autre obligation financiere seront indiqucs dans cha- 
cun des comptes annuels jusqu’a ce que la dette ait et6 
eteinte ou que la Grande-Loge en ail decide autre- 
ment . 

4. Les comptes annuels du Conseil Admin.*, seront 
transmis a toutes les LL. de l’Unjon suisse chaque fois 
a la (in du mois de Mars suivant au plus lard, el ils 
devront etre soumis Si l’examen el a la ratification de la 
Grande-Loge dans sa plus prochaine tenue. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administralif : 

Le G.*. Secretaire : BOHNENBLUST. 


IV. 

Rapport sur les r6ponses transmises 
par les Resp/. LL/. relativement & la 
revision du Pacte social. 

Le 6 Mai 1869, le Conseil Admin.*, de la Grande-Loge 
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Alpina a joint a sa proposition a la Grande-Loge sur les 
protestations des JJ.*. et PP.*. LL.*. Esperance et Cor- 
dialite, a POr.*. de Lausanne, et la Constante, a POr.*. 
de Vevey, contre les elections du 4 Octobre 1868, une 
motion £ventuelle concernant la revision des art. 10 
et 18 du Pacte social. Cette motion etait ainsi con^ue : 

1. L'art. 10 du Pacte social est modifie en ce sensque 
la triple presentation pour la nomination des Grands- 
Dignitaires sera faite en choisissant parmi tous les 
francs-ma^ons appartenant corame membres actifs a 
une loge de l’Union suisse et ayant trois ans de maitrise. 

2. 11 n'est pas appoi te de modification a Part. 18 du 
Pacte social et toule deviation aux principes qu’il ren- 
ferme est ddclaree de nulle valeur. 

La conference de Grande-Loge tenue a Aarau le 1 er 
Aout 1869 a juge convenable de ne plus delib^rer sur 
celte motion eventuelle a pres avoir prononcd sur les 
protestations, mais de Pajourner a une prochaine 
seance; toutefois, dans le debat souleve a cet egard, 
elle a reconnu par 16 voix la necessite de soumettre a 
un nouvel examen les deux articles dont il s’agil. En 
meme temps, elle a decide, par 12 voix, a que le Conseil 
» Admin.*, consulterait les LL.*. sur la question de 
b savoir si, en outre des art. 10 et 18 elles desiraient 
b etendre la revision a d'autres dispositions du Pacte? 
b et auxqueiles ? b 

En execution de ce mandat, le Conseil Admin.*, a, 
par circulaire n° 50, du l or Octobre 1869, invite toutes 
les JJ.*. et PP.*. LL.*. de St-Jean a lui faire parvenir 
leurs reponses, et il a fait ressortir a cette occasion 
combien il serait nccessaire qu’aucun Ate I .* . ne tardat 
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a presenter ses propositions c*t les motifs a 1’appui, 
afin de ne pas rendre plus difficiles les travaux de la 
Grande Loge, et occasionner une perte de temps, ainsi 
qu’une augmentation considerable de travail. Bien que 
la plupart des LL.*. aient donng suite a cette invitation 
avec I’interet le plus mtfritoire, il o’en a pas moins fallu 
en adresser aux aulres, sous la date du 20 D^cembre 
dernier, une recharge, a laquelle les LL. 4 . vaudoises 
des Or. 4 . d’Aigle, de Bex, de Lausanne, de Morges et de 
Nyon, et les LL.*. genevoises les Amis Fideles, l’Amitie 
et 1» Fidelite, n’out malheureusement pas encore re- 
pondu. 

LaGrande-Loge a invite toules les LL.*. suissesa faire 
connaitre leur opinion, et il est facheux d’entrer plus 
avant dans cette question sans connaitre les differenles 
manieres de voir; mais le Conseil Admin.*, ne pent 
tarder plus longlemps a presenter son rapport, parce 
qu'un plus long ajournement compromeltrait gravement 
la tractalion des affaires extremement nombreuses 
qu‘on doit preparer pour la prochaine tenue de Grande- 
Loge. 

Si maintenanl nous passons a l’examen des reponses 
que nous out (Ait pat venir jusqu'a present 19 J.*. el P.*. 
LL.*., nous devons placer en premiere ligne la ques- 
tion de : 

A. La revision totale ou partielle du Pacte social , 
les deliberations de la conference de Grande Loge a 
Aarau ayant donne le premier rang a cetle question 
et Finvitation transmise aux LL.*. reposant sur cette 
base. 
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Se sont prononctfes pour une revision totale: 

Les JJ.-. et PP.*. LL.*. l’Etoile du Jura, a Bienne, et 
la Constante, a Vevey. 

La premiere motive la necessity de cette revision sur 
le desir de voir inlroduire dans le Pacte une definition 
claire et plus eteudue de la Fr.*. Ma^.'-.EIle voudrait 
quacote des principes humanilaires la Ma^.*. adoptat 
dans son programme le pr ogres dans le sens le plus 
large de ee mot, afin qu’il ne put dorenavant exister 
aucnn doute sur ce qu’est la Fr.*. Ma^.*., sur le but 
qu’elle poursuit et les tendances qu elle represente. 
Pour le cas d’une revision partielle, cette L.*. se reserve 
le prolocole ouvert et communique un certain nombre 
de propositions sur iesquelles nous aurons a revenir 
dans d’aulres parlies du present rapport el dont le but 
est a de democratiser jnsqu’a un certain point la demo- 
cratic en Suisse, a 

La seconde propose une scrie de modifications, con- 
cernant les uues des dispositions du Pacte et les autres 
des questions legislatives, el el le ajoute quun reinanie- 
menl complet du Pacte devient une necessite, car si les 
modifications que proposeront les Loges sont adoptees, 
elles donneraient lieu a un travail de coordination qui 
eutrainerail encore qoelques changemeuts. Nous exa- 
ininerons plus loin les propositions ellcs-roemes. 

Se sont prononc^es contre une revision totale : Dix- 
sept J.*. et P.*. LL.*., dont 6 sans reserve et sans mo- 
tive!* leur vole, savoir : Aarau, Aubonue, Bale, la 
Lordialite de Geneve, le Lode et Winterthour ; 3 sous 
la reserve de l’adoplion des propositions du Conseil 
Admin.*, relatives aux art. 10 et 18, savoir ; Loire, la 
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Prudence de Geneve et l’Union des Coeurs de Geneve ; 
enfin 6 en motivant leur vote, savoir : Berne, la Chaux- 
de Fonds, St-Gall, M6tiers-Travers, Neuchalel et Zu- 
rich. 

La J.*. et P.*. L.*. Esperance, de Berne, declare que 
pas uneseule voix ne s’est glevee dans cet Atelier en 
faveur de la revision totale. Elle appr^cie plut6t Pin- 
telligence et te sens pratique avec lesquels on a £difi6 
le Pacte social sur la base de principes vraiment ma- 
$onniques et democratiques. 

La J.*. et P.*. L.-. EAmitiG, de la Chaux-de-Fonds, 
pense que sans les circonslances qui se sont produites 
r£cemment on n’aurait pas trouv£ qu’il y eut lieu de 
modifier le Pacle, bien qu’il parut peu lucide sur quel- 
ques points. 

La J.\ et P. # . L la Concorde, de St-Gall, informe 
qu’une revision totale lui parait facheuse et inoppor- 
tune, parcequ’on reconnait g£neralement que le Pacte 
renferme tant de dispositions bonnes el pratiques, qu’il 
serait difficile de faire quelque chose de meilleur. 

La J. # .etP.\ L. # . 1'Union des coeurs fait toute re- 
serve pour le cas ou la revision irail au-dela des art. 10 
et18; elle ne se dissimule pas que beaucoup d’autres 
articles encore paraissent defectueux, mais elle croit 
que les avantages que presenterait une revision totale 
ne sauraient contrebalancer les graves inconv£nients 
qui pourraient en resulter dans les circonslances actu- 
elles. 

La J.*. et P. •. L.\ Egalite, de M6tiers-Travers, s’as- 
sociera toujours a tout changement qui aurait pour but 
de developper nos institutions ma^.*. toules les fois 
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qu’un besoin reel s’en fera senlir ; mais que dans le cas 
acluel ce besoin n’existe pas, et que le Pacte qui r£git 
depuis des ann^esl’Union des Loges suisses continuera 
pendant de longues annees encore a faire le bonheur de 
l’alliance aussi longtemps que les masons de noire palrie 
el des Loges de I’Union s’inspireront du veritable esprit 
ma£.*. qui doit les diriger. 

La J.*. ctP.*. L.*. la Bonne Harmonie, a Neuch&tel, 
exprime la crainleque la revision lotale n’entraine la 
Grande Loge dans des discussions interminables et sans 
utility, et elle insislesur ce que la marche prosp^re de 
1’Alpina est due en grande partie a la bonle du Pacte 
qui nous regit. 

Enfio, la J.*. et P.*. L.*. Modestia cum Libertate, de 
Zurich, estime qu'il n’est pas opporlun d etendre la re- 
vision a d’autres points que les deux articles precit^s, 
parce qu’elle trouve dans le Pacle social actuel des ga- 
ranties essentiellcs de la prosperity de la ma£.*. suisse. 

Aprfcs ce r^sultat, qui montre, sur 19 LL.\ ayant fait 
parvenir leur reponse, 2 atel.*. seulement favorables 
a la revision totale, tandis que 17 se prononcent en sens 
contraire, nous devons passer en premiere ligne a l’exa- 
men de la revision des articles 10 et 18, a laquelle un 
grand noinbre de LL.* . se sonl declarees disposes a 
prater les mains. 

B. Revision des art. 10 , 17 et 18 du Pacte social. 

A propos de Tart. 10, 

11 J.\ el P.*. LL.*. ont donne leur adhesion pleine 
et entiere a la proposition du Conseil admin.*, telle 
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qn’elle est formulee dans les Tractanda de la Conference 
de Grande Loge a Aarau ; 5 ont presente des proposi- 
tions divergentes et 3 ont passe sur cette question sans 
y repondre. Les propositions divergentes se rapportent 
a 3 dispositions differenles de cet article du Pacte, sa- 
voir : 

a) la duree des fonctions des grands dignitaires ; 

b) la presentation en nombre triple a faire par le 
Grand-Mailre ; 

c.) La composition du Conseil Admin.*. 

Ada . Se sont prononeees pour que la duree des fonc- 
tions des grands dignitaires soit reduite a 3 annees, 
avec reeiigibilite pendant une nouvelle periode adminis- 
trative : les J. •. et P.*. LL.*. PEtoile du Jura, a Brenne, 
el les LL.*. genevoises Les Amis de la Verite et la Pru- 
dence. La proposition de cette derniere L.\ se lie h la 
motion prEsenlEe par son T.*. Resp.*. M. # . en ch.\ dans 
la Grande Loge du 23 Aout 1868, a Geneve, au sujet de 
Part. 17 du Pacte social, relatif a la duree des fonctions 
du Grand-Mailre, de sorte que cette question sera rdso- 
lue en memo temps que celle qui se rappoiie a Part. 10. 

Ad b. Se sont prononeees conlre la triple presenta- 
tion a faire par le Grand Mai ire pour la nomination 
des grands-dignitaires : Les J.*. et P.*. LL.*. PEtoile du 
Jura, a Bienne, et la Perseverance, a Gen&ve. Elies pro- 
ponent que les grands dignitaires soient choisis libre* 
raent par la Grande-Loge parmi tons les membres de 
PUnion suisse qui ont 3 annees de mailrise. 

Ad c. Quant £ la composition du Conseil Admin .' . 
on a fait les propositions suivanles : 

1. La J.-.etP.*. L.\ la Constante, a POiv. de Vevey, 
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demande qu’on ne puisse pas choisir plus de 3 Grands- 
Dignitaires parmi les membres d’une mErne Loge. 

2. La J.*. ei P.*. L.*. la Perseverance voudrail que les 
Grands-Dignitaires fussent choisis dans des localites de- 
puis lesquelles ils pussent se rendre facilemenl et a pen 
de frais au siege du Grand Maitre. 

Relativement a Part. 18 du Pacte social, toutes les 
LL.*. qui ont fait connaitre leur reponse se sont pro- 
noncees dans le sens de la proposition motivee par le 
Conseil Admin.*, dans les Tractanda de la Conference de 
Grande-Loge a Aarau. La J.*. et P.*. L.*. les Amis de la 
Yerite, k Geneve, a fait toutefois exception : eile vou- 
drait qu’on put choisir aussi dans les Loges de St-Jean 
rapprochees du siege du Grand-Maitre les membres du 
Conseil Admin.*, qui lie sont pas des Grands-Digni- 
taires. 

Dans la discussion et les decisions a prendre sur les 
art. 10 et 18 precites, on ne pout laisser de c6te les 
questions qui se rapportent aux dispositions de : 

Tart. 17 du Pacte social, 

concernarit V election du Grand Maitre ; nous devons 
done les examiner en meme temps. Avant tout, il faut 
admeltre que les 3 J.*. et P.\ LL.*. qui, a propos de 
Part. 10, se sont prononcees con t re la duree actuelle 
des fonctions des Grands Dignilaires, savoir : 1’Etoilb 
du Jura, a Bienne, les Amis de la Yerjte et la Prudence, 
a POr.*. de GenEve, ont compris aussi le Grand-Maitre 
dans les Grands-Dignitaires. Outre ces resp,*. atel.*., 
la J.*. et P.*. L.*. la Constante, a POr.\ de Vevey, s'est 
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declare positivement pour la proposition d’une durEe 
de 3 annees de la periode administrative, avec, reeligibi- 
lite pour une nouvelle periode, el cetle proposition est 
tout-a-fait identique a la motion qu’avait presentee le 
T.-. Re$p.‘, F.*. Breitmayer au sein de la Grande- Loge 
d|i 23 Aout 1868 a Geneve. II sera done r£pondu a cetle 
motion par la resolution qui sera prise a propos de la 
revision du Pacte, de sorte que nous ne ferons pas un 
rapport special a cel egard. C’est pourquoi le Conseil 
Admin.*, a cru devoir inviter le T.*. Resp.*. F.*. Breit- 
roayer a developper les motifs a 1'appui de sa motion, 
ce a quoi ce B.*. A.*. F.*. a repondu avec empressemenl 
en faisant ressortir les 3 considerations suivantes dans 
sa leltre du 20 Juin 1869 : 

a. Le temoignage que donne le Conseil Admin. *., en 
commenganl le 13° rapport annuel, sur sa satisfaction 
de pouvoir dEposer un lourd fardeau, et le nombre des 
affaires courantes dont cetle autorit^ se trouve neces- 
sairement surchargee. 

b . L'affirmation qu’une periode administrative de six 
aonEes est loin de pouvoir etre consideree comme une 
institution deroocratique, et qu’elle repond mal aux 
principesqui doivent diriger notre association. 

c. La conviction qu’une aussi longue periode consti- 
tue pour biendes FF.*. capables de remplir les fonc- 
tions de Grand-Maitre un empechement invincible a 
leur acceptation. 

La grande majorite des LL.*. ne voit aucun inconve- 
nient dans la dur^e actuelle des fonctions du Grand' 
Maltre. La J.*. et P.*. L.\ la Perseverance, a FOr.*. de 
Geneve, se prononce surtout categoriquement contre la 
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proposition du T.*. Resp.*. F.*. Breitmayer, qu’elle 
repousse, dit-elle, parce qu’elle ne la croit pas d’une 
application pratique. Elle rappelle combien il faut 
de temps a un Conseil Administratif pour mettre en 
oeuvre le travail que lui a transruis I’administration pre- 
cedente, combien il lui en faut encore pour se preparer 
a rendre ses pouvoirs d une maniere satisfaisante a ses 
successeursetpour organiser leur Election. Elle estime, 
en consequence, qu’une periode administrative regu- 
lihre doit durer au moins 5 ans, et elle pense qu’il est 
peuad^sirer que, lorsque les Grands -Dignitaires se sont 
familiarises avec leurs fonctions on prepare dej^i leur 
relraite et qu’on renouvelle a de courts intervalles l’a- 
gitation inhSrentea toute election, parce qu’il s'y m£le 
toujours plus ou moins des questions personnelles. 
Elle croit d’ailleurs qu’un renouvellement plus frequent 
du Grand-Orient ne pent qu’augmenter les dlpenses de 
la Grande-Loge et compromettre une stability feconde. 

Aucune Loge ne s’est prononcee contre V eligibility 
aux fonctions de Grand-Maitre telle qu’elle est d6ter- 
minee a l’art. 17 ; par contre, la J.*. et P. *. L.*. l’E- 
toile du Jura, A l’Or.'.de Bienne, deinande la suppres- 
sion de la presentation en nombre triple et Election 
libre parmi les membres actifs de toutes les LL. # . de 
1’Union suisse, en laissant de cdte la condition des 
trois annies de maltrise. 

Enfin, la J.'. et IV. L.*. 1’Amitie, a l’Or.‘. de la 
Chaux-de-Fonds, demande que les Loges puissent faire 
des propositions pour la nomination du Gt'and-Maitre 
jusqu’au jour de l’election ; mais cette prescription 
purement reglementaire ne doit pas £tre discut€e a 
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propos des dispositions du Pacte ; il est preferable 
d’en renvoyer I’examen a la partie du present rapport 
qui traite uniquement des questions legislatives. Nous 
terminons ici la recapitulation des questions qui sont 
en connexion avec les tractanda de la recente Confe- 
rence de Grande-Loge a Aarau, et il nous reste a passer 
en revue les propositions auxquelles devait se ratta- 
cher une revision totale du Pacte social. 


Dans leur rGponse a la circulaire n° 50 du Conseil 
Admin.*, concernant le Pacte, plusieurs des J.*. et P.*. 
LL.*. qui se sont prononcees contre une revision totale 
n’ont pas cachS qu’a leur avis le Pacte social renferme 
telle et telle defectuosite, mais ellcs ajoutaient qu’elles 
ne voulaient pas les signaler, parce qu'elle^ desiraient 
6viter une revision totale. II est a supposer que si la 
revision totale etait decidee, ces LL.*. exprimeraient 
de nouveaux desirs, d’autant plus qu’un certain nom- 
bre d’entre elles ont fait toute reserve a cet £gard. 
D’autres resp.*. atel.*. ont presente des propositions 
ou formule des voeux eventuellement et seulement pour 
le cas ou, contrairement a leur avis, on procederait a 
une revision totale; enfin, les seules propositions de 
modifications qu’on puisse considerer comme defini- 
tives sont celles des deux LL.*. qui sesont prononcees 
formellement pour une revision totale, savoir TEtoile 
du Jura, a POr.*. de Bienne, et la Constante, a l’Or.*. 
de Yevey. Les diftererites propositions ou les voeux 
ainsi erais a tous ces points de vue sont au nombre de 
96; mais on peul les rSpartir, d’apres leur objet, sur 
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13 questions principals, de sorte qu’il est convenable 
de les examiner plut6t d’apr&s les points qu’elles con- 
cement que dans l’ordre des articles du Pacte. De cette 
maniere on comprendra mieux la liaison et la portae 
des voeux ex primes. 

Avant tout, nous diviserons les propositions en deux 
categories, selon qu’elles rentrent dans le domaine des 
questions constitutionnelles ou ont essentiellement un 
caract&re legislatif ou m£me r&glementaire et peu- 
vent ainsi £tre reglees sans qu’on ait a recourir a une 
revision du Pacte social. Le present rapport distingue 
ces deux categories; il traitera en premier lieu des dis- 
positions conlitutionnelles. 

C. Revision d'autres dispositions du Pacte. 

Selon les objets qu’elles concernent, les questions 
soulevees a propos des dispositions du Pacte social se 
rdpartissent sur trois rubriques, savoir : 

I. Les principes de I’Union des LL.*. suisses. 

II. L’organisation de la Grande-Loge. 

III. Les dispositions s’appliquant aux LL.*. de Saint- 
Jean. 


I. Principes de l’Union des LL.*. suisses. 

a. Nous rangeons sous cette rubrique la motion pre- 
sentee par la J.*. et P.*. L.*. la Constants, a l’Or.'.de 
Vevey, a propos de la question de la revision tolale, et 
tendant a ce que le but pratique de la Ma^.*. soit indi- 
qud a Part. 2 du Pacte. 

b. La demande de la J.*. et P.-. L.*. PEtoile du Jura, 
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a l’Or.*. de Bienne, pour qu 9 a cdte des principes hu- 
manitaires on admelte aussi le progrds (art. 2) dans 
le programme, atin qu’il ne puisse exister aucun doute 
aur le but que poursuit la Ma£/. . Elle motive celte 
demande sur ce que I’esprit du temps, qui reclame 
dans tous les sens une direction pratique, ne se con- 
tente plus de notions abstraites, et que d&s lors le 
Pacte doil aussi arborer ouvertement le drapeau du 
progres. 

c. Les conditions exigees des recipiendaires ne se 
rapportent pas moins aux principes de l’Union des 
LL.-. suisses, et parrni les dispositions de ce genre que 
prescrit Tart. 23 du Pacte social, la J. # . et P. # . L.*. 
les Amis de la Verite demande qu’on supprime les mots 
a la crainte de Dieu » et ceux-ci : <t independant et en 
etat de disposer librement de sa fortune et dune par- 
tie de son temps, a 

II. Organisation de la Grande-Loge. 

a. On doit ranger avant tout sous ce titre la ques- 
tion des conditions que doit remplir le membre de la 
Grande-Loge . L’art. 9 du Pacte social exige du mem- 
bre de la Grande-Loge qu’il revile des fonclions qui ne 
sont accessibles qu’a des membres actifs des Luges 
suisses ayant 3 annees de mattrise , ou qu’il soil mem- 
bre d’honneur; le decret I exclut meme tous ceux qui 
ne sont pas des magons suisses. Deux propositions ont 
ete formulas contre ces dispositions : 

1. La suppression de la condition des trois annees 
de mattrise pour chacune des fonclions designees a 
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Tart. 9 el par consequent aussi pour la (lignite du 
M.*. en cli.*. , et le libre choix des deputations de 
LL.'. parmi tous les membres actifs dune L.\ , ont 
ete demandes par 4 LL.*. , savoir : les J.*. et P.\ LL.*. 
Esperance, a POr.*. de Berne, PEtoile du Jura, a POr.*. 
de Bienne, Concordia, a TOr.*. de Sl-Gall, et les Amis 
de la Verite, a TOr.*. de Geneve. 

2. La suppression de V exclusion des etr angers a la 
Suisse (decret I.) a ete demandee par la J.*. et P.*. 
L.*. Libertas et Concordia, a 10r.*. de Coire. Ce resp.\ 
atel.*. a eu Phonneur de signaler le premier la contra- 
diction enlre ce decret et le Pacte social, contradiction 
sur laquelle il est surprenant que Paltention de la 
Grande-Loge n’ait pas ete attiree plus tot. En eflel, la 
Graude-Loge compte dans son sein des strangers a 
la Suisse, et personne n’aurait songe d’ailleurs a in- 
S voquer le decret en question pour exclure de la 
Grande-Loge des deputes elus par une L.*. , dtant 
membres actifs de cette L.*. et possddant les trois 
annees de maitrise. II resulte, du resle, du protocole 
du 24 Juin 1844, qu’on n’a pas voulu presenter ni 
discuter cette question comme constiluant une mo- 
dification au Pacte social. Le decret dont il s’agit 
doit done dire considere comme nul, aussi bien a 
cause de son contenu, contraire au Pacte, que par 
rapport a la forme dans laquelle il a ete adopte. 

b. Au nombre des organes de la Grande-Loge , 
Part. 7 lettre d et Part. 21 comptent les Mattres 
provinciaux, et la J.*. et P.*. L.*, la Constante , a 
POr.*. de Vevey, propose la suppression de cette rfi- 
gnite , en faisant observer, a Pappui de sa proposition, 
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que ^experience a demontre 1’inutilite de ce rouage, qui 
ne ferait, s’il etait employe, que compliquer la marche 
de Tassociation ; elle ajoute que LUnion des LL.*. 
suisses ne pouvant pas installer d’atelier en dehors du 
territoire de la Confederation, et les distances qui se- 
parerit les diflferents groupes de LL.*. du pouvoir cen- 
tral etant aujourd’hui fort amoindries par la facilite des 
communications, le pouvoir central etant du reste en 
relation directe avec les LL.*. par Tintermediaire de 
son representant aupres de chacune d’elles, le Maitre-^ 
Depute, il n’y a pas de motifs pour conserver ces func- 
tions devenues inutiles. 

c. L’art. 8 du Pacte social, parlant des reunions an - 
nuelles de la Grande-Loge, prescrit que ces reunions 
ont lieu regulierement tous les deux ans et a l’extraor- 
dinaire quand le Grand-Maitre le juge necessaire ou 
quand 7 Loges au moins le demandent; contrairement 
a cettc disposition, le d£cret XXVII, adopte dans la 
tenue de Grande-Loge du 13 Octobre 1 85 1 a Neucha- 
tel, porte queja Grande-Loge se rdunira plus souvent, 
soil toutes les annees. Deu$ propositions onl ete for- 
mulas sur la question constitutionnelle de Yepoque de 
la convocation : la J.*. et P.’. L.*. Amitie et Perseve- 
rance, a rOr.*. de Bale, demande qu'on maintienne 
Vancienne prescription du Pacte , et la J.*. et P.*. L.*. 
la Constante, a I’Or.*. deVevey, desirant que la Grande- 
Loge se reunisse regulierement toutes les annees , pro- 
pose un certain nombre de dispositions reglementaires 
a cet elTet, dispositions qui, en tout cas, ne rentrent 
pas dans le cadre du Pacte lui-meme. Quant au decret 
XXVII, on a pu voir en examinant le protocole de la 
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Conference de Grande-Loge qui a eu lieu a l’Or.*. de 
Neuch&tel le 13 Octobre 1851, qu’en lant qu’il est en 
contradiction avec les prescriptions du Pacte il n'existe 
pas en droit, car il a £te adopte, non pas dans les formes 
voulues pour uue modification au Pacle, rnais sans in- 
structions de la part des LL.*. et par un simple vote 
individuel. Si done on veut modifier le texle de Tart. 8 
du Pacte social, il est necessaire de prendre une deci- 
sion constitulionnelle sur les reunions periodiques de 
la Grande-Loge. 

d.Une disposition tres-importante dans l’organisme 
de la Grande-Loge est celle qui traite de la voix delibe- 
rative des LLr. de St- Jean et qui se trouve detail lee a 
Tart* 12 du Pacle social. On a fait deux propositions 
principals a I’encontre de cette disposition, savoir : 

1 . La J.*. et P.*. L.*. la Constante, a 1’Or.*. de Vevey 
propose que le vote individuel soil supprime et que 
toutes les decisions soient prises a la majorile des LL.*. 
le seulcasexreptede changements a apporter au Pacte, 
changements qui ne seVaient valables que lorsqu’ils au- 
raient ele votes par les 3/4 de tous les Ateliers. Cette 
proposition parait supposer que par l’adoption de ce 
mode de proc£der on supprimera les instructions don- 
n£es par les LL,*. 

2. Les 3 J.*. et P.*. LL.*. Fidelity fraternelle, a 
FOr.*. d’Aarau, Esperance, a l’Or.*. deBerne, et FAmitie, 
a FOr.*. de la Chaux-de-Fonds, proposent que pour la 
votation des affaires sur lesquelles les LL.*. donnent 
des instructions a leurs delegues, chaque deputation ait 
un nombre de voix proporlionnel au nombre des mem* 
bres dont sa L.*. est composee. de telle manifcro qu’im 
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iiombre determine de membres donnerait droil a une 
voix el qu’une L.*. aurail aulant de voix qu’elle compte 
de fois ce nombre de membres. 

La J.*. el P.*. L.*. Fid^lite fraternelle s’appuie uni- 
quement a cel egard sur des considerations d’dquite, qui 
ne perrnettent pas qu’on donne la meme representation 
aux grandes el aux petites LL.*. . La J.*. et P.*. L.*. 
Esperance fait remarquer qu’il esl peu convenable 
que des obligations Gnancieres plus considerables ne 
donnent pas une influence plus grande lorsqu’il s’agit 
de prendre des decisions. La J.*. et P.*. L.\ FAmiti£, a 
FOr.*. de la Chaux-de-Fonds, insisle plus encore sur 
cette observation et propose eventuellement que si la 
motion dont il s’agit n’est pas adoptee. Fart. 15 suit 
modifie en ce sens que les contributions aux frais de la 
Grande-Loge seront reparties egalement entre les ate- 
liers de 1‘Union sans £gard au chiflre de leurs membres. 

e. Un aulre droit qui appartient aux LL.*. de St Jean 
d’apres Forganisation acluelle de 1a Grande-Loge est 
celui de donner des instructions sur les objets impor- 
lants, comme Findiquent les art. 12, §§ 4 el 5 et Fart. 
14 du Pacte. 

Deux resp.*. ateliers proposent la suppression des 
instructions obligatoires, savoir : les J.*. elP.*. LL.*. 
la Fid^lit^ fraternelle, a FOr.*. d’Aarau. et Esperance, 
h FOr.*. de Berne. 

D’aprfcs la premiere de ces LL.*., nos experiences 
politiques demontrent que les instructions sont un sabot 
mis au char du progres; les objets a propos desquels on 
a donn6 ces instructions peuvent se modifier avant le 
vote; enfln, les deputes des LL.*. sont des hommest de 
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confiance qui connaissent assez les intentions de la tna*- 
jorit£ des membres de I’atelier qu’ils represented pour 
pouvoir voter selon la maniere dont les fails se pre- 
sentent. 

La J.-. el P.\ L.-. Esperance insiste sur le fait que 
rinslitulion dont il s’agit est peu pratique et trop res- 
trictive. Aussi cette L.*. a-t-elle, depuis des annees, 
laiss£ sa deputation parfaitement libre de voter selon 
sa conviction apres avoir entendu les debats. 

III. Dispositions concernant les LL.’. de St-Jean. 

Des vceux ont ete exprimes sur trois points, savoir : 

1° La composition du college des officiers. 

2 W Son election et la dur£e de ses fonctions. 

5° Les attributions de la L. # . d'appr.*. 

Ad. 1 . L ? art. 30 du Pacte social impose pour les 
fonctions de membre du College des Off.*. les memes 
conditions que Part. 10 fixe quant a celles de Grand- 
Dignitaire; mais dans la pratique on a compris que 
chaque L.*. doit satisfaire aux besoins locaux lorsque, 
selon les circonstances dans lesquelles elle se trouve, 
elie procede a la nomination de ses off.*., el personnc 
n’a songe jusqu’a present a se plaindre des deviations a 
la regie qui ont eu lieu a ce point de vue. La demande 
de la J.\ et P.*. L.*. les Amis de la Verite, a l’Or.*. de 
Geneve, tendant a ce qu’on puisse choisir librement 
parmi les membres de la L.\ le secretaire special de la 
L.’. d’appr.\ , ne se justifie done qu’en tant qu’elle a 
pour objet de rendre cette election tout a fail libre 
entre les FFr . faisant purtie de Cun des trois grades, 
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aulieu d’exiger que le secretaire soil choisi parmi les 
maitres . 

Ad . C Z. Relativcment au mode de nomination du 
college- des off.* la J.*. et P. -. L.\ les Amis de la V£rite, 
a l’Or.*. de Geneve, propose en outre de supprimer 
partout la presentation en nombre triple et de laisser 
la L.*. d’Appr.*. choisir librernent les off.*, parmi les 
maitres du meme atel.*.; elle demande egalement que 
dans toutes les LL.*. de St-Jean la duree des fonctions 
du M. # . en ch.\ et. des autres Dignitaires soil fixee a 
une annee. 

Ad. 3. Au sujet des atlributions de la L.* . d’App.*. 
il a et6 fait deux propositions principales a 1’encontre 
des dispositions actuelles du Pacte social, savoir : 

a. LaJ.*.efP.*. L.*. 1’Etoile du Jura, a TOr/. de 
Bienne, propose d’une maniere g^Derale et sansselivrer 
a une critique speciale, que les dispositions fixant les 
atlributions de la L.*. des MM.*, et de celle des Appr.*. 
soient soumises a une revision dans le sens d’une exten- 
sion des droits de la L.\ des Appr.*., surtout dans les 
questions financieres. 

b. Deux LL.*., les J.*. et P.*. L.*. Esperance, a l’Or.*. 
de Berne, et Concordia, a 10r.\ de St-Gall, sont d’ac- 
cord pour demander la suppression de la prescription 
restrictive qui interdit a l' appr .* . de prendre la parole 
sans V autorisation du M.* . en ch.* . (art. 34, § 2). 

La premiere voit dans cette disposition une atteinte 
portee a la liberty de la parole, atteinte qui est con- 
traire a l’esprit de notre institution, viole le principe 
ma§.*. de i’egalite et rappelle l’organisalion des ordres. 

La seconde trouve egalement que cette disposition 
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viole l’egalite des droits entre FF.\ et donne au M.*. en 
ch.*. un pouvoir qui ne devrait pas lui elre attribue. 


Nous avons resume dans la partie ci-dessus de notrc 
rapport toutes les propositions qui se rapportent a des 
articles du Pacte social . Nous devons rappeler qu’un 
tres-petit nombre d'entre elles constituent des propo- 
tions definitives de la part des deux LL.*. qui se sont 
prononcees pour une revision totale du Pacte, landis 
que la plupart n’ont et£ emises qu* eventucllement par 
des LL.*. opposees a la revision totale et pour le cas 
seulement ou cette revision serait decidee. Nous rappel- 
lerons aussi : 

1° Que la J.*. et P.*. L.*. 1'Etoile du Jura s’est re- 
serve formelleroent de presenter d’autres propositions 
au cas oil I on procederait a une revision totale; 

2° Qu’un certain nombre de LL.*. qui se sont pronon- 
cees contre une revision totale ont parle de.lacunes et 
de defectuosiles danslePacte actuel sans les mentionner 
en detail, en se r^servant d’exprimer leur opinion a cet 
£gard si la revision to.tale venait a elre decidee ; 

3° Que dans ce cas le Conseil Admin.*, lui-meme au- 
rait a completer la lisle des points a reviser, ce qu’il 
s’abstient de faire pour le moment. 

D. Revision des ordonnances et decrets. 

Le Conseil Admin.*, estime qu’a loccasion du man- 
dat qu’il a re$u de la conference de Grande-Logea Aarau 
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felalivement k la revision du Pacte il serait impossible 
de tenir comple des objets qui ne rentrent pas dans le 
cadre d’un statut constitutionnel, et qu’il ne serait pas 
prudent de reviser en meme temps le Pacte, les lois et 
les reglements, ne fut-ce dcja que parce qu’une revision 
du Pacte doit influer necessairement sur lous les actes 
legislates. Neanmoins, l’administration centrale croit 
qu’il est de son devoir de faire connaitre aussi a la 
Grande-Loge les propositions et les voeux qui se rap- 
portent a des dispositions de ce genre, soit pour res- 
pecter l’intention des JJ.*. et PP.*. LL.*. dont £manent 
ces propositions et ees voeux, soit parce qu’on pourra 
ainsi se rendre un comple plus exact du domaine sur le- 
quel porte la revision et l’apprecier plus facilement dans 
son ensemble. Nous nous contenterons cependant de 
resumer brievement les idees emises, sans entrer dans 
les particularites. 

1. line proposition tendant a ce que les reglements 
et les deer els soient introduits dans le texte du Pacte a 
ete faite par 2 resp.*. ateliers, savoir : les JJ.*. et PP.*. 
LL.*. la Fidelite fraternelle, Or.'.d’Aarau, et 1’Amitie, 
Or.*, de la Chaux-de-Fonds. 

2. La J.*. et P.*. L.*. la Constante, Or.*, de Vgvey, 
demande que les formules de serment renferm£es dans 
le decret XXI soient egalement introduiles dans le texte 
du Pacte social . 

3. Pour le cas ou l’on reduirait a 3 annees la dur6e des 
fonctions du Grand-Maitre et des Grands-Dignitaires, 
cette m6me L.*. propose quon nomme un sous-archi- 
viste et qu’on adopte des dispositions rfcglementaires 
relatives a ces nouvelles fonctions. 

3 


Digitized by x^ooQle 



4. La J.\ et P.*. L.* . les Amis de la Verit£ se prononce 
conlre les art. 7 et 8 du Reglement V concernant les re- 
ceptions et les augmentations de salaire. Elle voudrait, 
a l’art.7, remplacer Pobligation pour le candidat d’avoir 
travaille une annle dans le grade precedent par celle 
d’avoir sirbi un temps d’epreuve d’une ann£e ; a Part. 8 
elle pense qu’il suffirait a une L.*. de communiquer au 
Grand- Mail re et au Conseil Admin.*, les motifs des avan- 
cements prematures, l' autorisation du Conseil Admin.' . 
a cet effet n’etant pas necessaire. 

5. La J.*. et P.*. L,*. Concordia, Or.*, de St-Gall, 
propose que la communication facultative du signe de 
detresse, prevue dans le decret XIV soit rendue obli- 
gato ire. 

6. Trois JJ.-.etPP.*. LL.*., savoir : 1’Etoile du Jura, 
la Concordia et la Constante, se prononcent pour la 
suppression de tous les titres qu’institue le decret XI. 

7. La J.*. et P.*. L.*. Amitie et perseverance estime 
qu’il 6crait convenable de supprimer le mot de passe 
prescrit au Reglement III. 

Enfin, la J.*. et P.‘. L.*. la Constante, Or.-, de Vevey 
propose Pannulation du decret XXIV, qui statue sur les 
' secours a Recorder aux Mag.*, erranls. 

A cote de ces demandes de moditications on de sup- 
pressions, deuxLL.*. proposent que Pon complete des 
dispositions existantes. Ainsi : 

9. La J.*. et P.*. L.-. la Perseverance, Or.*, de Ge- 
neve, demande que Part 15 § 2 soit complete par la 

fixation du mode de la triple presentation des candi - 
* # 
dots a la grande mattrise et du delai pour l’envoi des 

prepositions, ou cn d’autres termes quon determine 
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par vote de rkglement le mode a suivre d cet egatd. 

10. La J.*. et P.*. L.*. la Constante, Or.-, de Vevey, 
demande qu’on ajoute au texte da decret IV une dispo- 
sition portant que a le proces-verbal d' installation et le 
tableau des membres seront aussi communiques d tou~ 
tes les Loges de l 9 Union » , ce qui a toujours eu lieu 
dans la pratique. 

A ces propositions et a ces vceux plusieurs JJ.*; et 
PP.*. LL.*. ont joint des 
E. Observations , 

que nous devons tout au inoins mentionner succincte- 
ment alin de completer noire rapport. 

4. Deux ateliers, les JJ.*. et PP.*.LL.\ FAmitie, Or/* 
de la Chaux-de-Fonds, et la Constante, se referant a 
Fart. 13, 2* paragraphe, du Pacte social, estiment qu’ii 
est necessaire d’adopter des prescriptions reglemen- 
taires pour les deliberations dans le sein de la Grande- 
Loge. Le premier rappelle a cet egard le mandat qui a 
et6 confere a une commission dans la conference de 
Grande-Loge de Geneve ; le dernier demande qu’un 
projet de decret reiatif a ces prescriptions soil soumis a 
la prochaine Grande-Loge. Le Conseii Admin.*, croit 
devoir fournir les explications suivantes ft propos de ces 
deux observations : 

La Commission dont il s’agit s’est acquittee de son 
mandat et le Conseii Admin.*, est saisi, depuis le mois 
d’Aoui de Fannee derniere, du projet qu’elle a elabore ; 
mais il ne parait pas opporlun de souinettre ce projet a 
la Grande-Loge aussi longteraps qu’une resolution n'a 
pas et6 prise relativement a la revision du Pacte. Il est 
evident qu'un regleraent pour la Grande-Loge se trouve 


Digitized by CjOOQ le 



36 


lie aux dispositions du Pacte, et que celles-ei doivent 
servir de direction pour l’elaboratiou de celui-la. II ne 
serait done pas prudent de se livrer a un travail de ce 
genre au moment oii sa base meme est mise en question. 
Nous n’avons pas besoin de citer a cet egard des exem- 
pies, qui sautent aux yeux des qu’on jetle un coup d’oeil 
sur les dispositions qui devraient elre inserees dans le 
reglement. On doit, par consequent, reserver les delibe- 
rations sur ce sujet pour Tepoque ou le Pacte social 
sera definitivement fixe dans toutes ses parties. 

2. La J.*. et P.\ L.*. IAmitiE, Or.*, de la Chaux-de- 
Fonds, rappelle aussi la proposition faite par le T.*. 
Resp.*. F.*. Hantz dans la conference de Grande-Loge 
du 22 Aout 1868, sur le droit de faire partie de plu- 
sieurs LL.*. suisses en qualite de membre actif. Le 
Conseil Admin.*, pr^senle sur ce point un rapport et 
des propositions speciales. 

5. La J.*. el P.*. L.*. Amitie et Perseverance desire 
qu’on introduise le plus tot possible le systeme des 
cartes de reconnaissance en supprimant lemotde passe. 

4. 11 est encore un point sur lequel le Conseil Ad- 
min.*. ne pent garder le silence parce qu il pourrait 
faire precedent el donner lieu par la suite a des inter- 
pretations diverses. Nous voulous parler d’un memoire 
sur la revision du Pacte, redige par le gfoupe de 
FF.*. MM.*, de Lucerne et transmis en original au Con- 
seil Admin.*, par la J.*. et P.\ L.*. la Fidelite Frater- 
nelle. Or.*. d’Aarau. Quelquc rejouissante que fiit pour 
le Conseil Admin.*, la participation active des FF.*. de 
Lucerne aux interets generaux de 1’Alpina, il ne pouvait 
attnbuer un caraclere officiel a leurs propositions. 
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paree qu’ils ne constituent pas encore un des organes 
reconnus de l’Alpina. Aussi avons-nous considere ces 
propositions comme emanant de ia J.*. et P.\ L.*. la 
Fidelite fraternelle. 

Toutefois, cette circonstance doit attirer 1’attentioo 
du Conseil Admin.*, et de ia Grande-Loge sur I’oppor- 
tumte de mesures tendant a organiser ces petits groupes 
deFF.*. qui existent actuellement ou se creeront plus 
tard, et a les constituer legalement. 

II existe en ce moment deux de ces groupes qui sont 
dignes de I’estime et des sympathies des LL.*. suisses, 
mais ils ne sont pas encore organises conformement 
aux dispositions du Paete social, et il y aurait lieu de 
songer a eux a propos des questions pendantes. 

Le groupe de Lucerne se compose exclusivemcnt de 
FF.*. des JJ.\ et PP.*. LL.*. la Fidelity fraternelle, 
Esperance et Modestia cum Libertate, et celui de Glaris 
de membres des JJ. # . et PP.*. LL.*. Esperance, Con- 
cordia et Modestia cum Libertate. II d£p?ndra des deci- 
sions ult^rieures de la Grande-Loge qu’un troisieme 
groupe se forme tr&s-prochainement peut-£tre dans 
le Valais. La Grande-Loge ne doit done pas fermer les 
yeux sur ces reunions au moment ou elles‘oecupe de 
son Pacte fondamental. 


Rapport final et propositions. 

En se r^ferant au rapport qui precede sur les opi- 
nions, les voeux etles demandes des JJ *. et PP.*. LL.*., 
le Conseil Admin.*, doit maintenant faire a la Grande- 
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Loge des propositions quant aux decisions a prendre et 
quant au mode a suivre dans les deliberations. 

II n’estime pas, neanmoins, devoir exprimer sa ma- 
nure de voir sur ces propositions, parce qu’il devrait 
supposer que la Grande-Loge elle-m6me entrera en 
deliberation a ce sujet, ce qu’elle ne fera probablement 
pas volontiers, vu le nombre considerable et la diversity 
des questions pouvant provoquer une discussion. Du 
reste, on peut conclure des d£bats qui ont eu lieu dans 
la conference d’Aarau que la Grande-Loge n’attend pas 
des propositions definitives du Conseil Admin.*, sur 
toutes ces questions, d’autant plus qu’en procedant 
ainsi Ton pr^jugerait plusieurs des opinions £mises a 
cette occasion. Le Conseii Admin.*, se bornera done & 
declarer qu'il ne peut refuser son adhesion a un cer- 
tain nombre des propositions qui ont £t6 formulees, 
mais qu’il en repousserait d’autres, et qu’il est des 
propositions qu’il estimerait necessaires ou opportunes, 
bien qu'on n’en ait pas fait mention, mais qu’il n’indi- 
quera pas ici, a cause de l’abondance des questions deja 
soulev^es. II trouve en parliculier qu’on devrait pro- 
filer de cette occasion pour revenir sur certains points 
qui, lors de la publication de la troisi&me edition du 
Pacte social, ont subi des modifications sans qu’on ait 
eu recours a une revision du Pacte ou a des decisions 
speciales de la Grande-Loge. Nous citerons corome 
exemple de ce fait Tart. 3 actuel, remplagant l’ancien 
art. 4. 

La question essentielle qu’on doit se poser est celle- 
ci : Comment pouvait-on, en se servant des r£ponses 
des LL.*., soumettre les idees soulev£es a une discus- 
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sion qui aboutisse a un resultat satisfaisant pour toutes 
les parties de FUnion des LL.*. suisses? 

En examinant cette question, il faut avant lout se 
persuader que la revision du Facie social conslilue un 
travail qui non-seulement est par lui-m&me des plus 
difliciles, mais dont le resultat peul en outre compro- 
meltre tout Pavenir de TAlpina. 

Le Pacte social de FUnion des LL.*. suisses est un 
pacle d' alliance , qui n’a pu etre conclu en son temps 
que par suite d’une etude minulieuse et d’une saine 
appreciation des manieres de voir et des iuterets divers 
qu’il s’agissait de combiner. Aussi ne peut-il mainlenir 
cette cohesion qu’aussi longlemps que ces elements 
particulars seront assez respectes pour que l’alliance 
ne devienne pas genante ou desagreable pour quelques 
LL.*. II ne saurait done etre question, dans les change- 
ments a apporter au Pacte social, de prendre des deci- 
sions a coups de majorite, quand les opinions sont 
divergentes. On doit, au conlraire, tenir comple de la 
minorite et avoir des egards pour elle, de maniere que 
l’alliance ne lui devienne pas importune. Pourcela, il 
est absolument necessaire d’agir avec beaucoup de 
circonspection et de menagements dans les delibera- 
tions touchant aux questions constitutionnelles. 

Afin qu’il puisse en etre ainsi, le Conseil Admin.*, 
pense qu’il serait bon de faire examiner par une Com- 
mission les diverses propositions emises. Cette Com- 
mission, qui fixera it les points essentiels du debat, 
devrait etre nommee avec une parfaite impartialite, de 
fa$on a pouvoir connailre et represenler les differents 
besoins et les differentes manieres de voir. Nous 
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obliendrions ainsi l’expression exacte des idees qui r6- 
gnent dans les LL.*. De son cdte, l’autorite centrale 
aurait, en se playant a son point de vue, a examiner ces 
questions et a formuler ses propositions, parce qu’il 
s’agit ici non pas seulement de satisfaire des opinions 
et des besoins individuels, mais surtout de determiner 
les conditions auxquelles on peut maintenir l'ordre 
dans Tensemble et la cooperation de toutes les forces 
pour atteindre le but commnn. Ce ne sont done pas 
uniquement les dispositions actuelles du Pacte, e’est 
encore une question de convenance qui exige que le 
Gonseil Admin.*, soit entendu sur les divers points en 
discussion et qu’il conserve son independance consti- 
tutionnelle pour les propositions definitives qu'il sera 
appele a presenter. 

Le Conseil Admin.*, estime en outre que dans l’oeuvre 
de la revision il convient de se borner aux questions 
constitutionnelles , qui ne doivent pas el re confondues 
avec les questions dereglement. Sur ce point iLne se 
trouve pas d’accord avec les JJ.*. et PP.*. LL.*. qui ont 
demande qu’avant tout on introduise dans le Pacte les 
prescriptions des decrets et des reglements ; mais on 
peut admettre qu’apr&s y avoir murement reflechi ces 
Rcsp.*. Atel.*. renonceront a leur demande. Le Conseil 
Admin.*, est d’avis que le Pacte ne saurait etre trop 
simple et qu’il doit se borner a poser des principes 
g6n6raux quant au but, aux moyens et a Torganisation 
de notre alliance, ainsi qu’aux attributions des divers 
organes, laissant aux decrets tout ce qui se rapporte 
aux details d’execution. Quellesque soient les nouvelles 
dispositions du Pacte, on peut admettre que le mode 
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& suivre pour leur adoption ou pour les changements a 
y apporter donnera plus de garanties a chacune des 
LL.\, et par consequent sera plus complique que celui 
qui sera mis en pratique pour de simples prescriptions 
r6glementaires. On se bornera vraisemblablement des 
lors a faire entrer dans le Pacte les dispositions qui ne 
risquent pas d'etre soumises a de trop frequentes mo- 
difications, selon les besoins du moment, et Ton renverra 
les autres aux decrets. 

La premiere*edition de notre Pacte social fournit en 
bien des points la preuve incontestable que lorsqu’il a 
ete adopte on avait positivement 1'idee que des decrets 
devaient etre elabores sur ces bases commecela s’est fait 
dans tous les Grands-Orients, qui a cote de leur consti- 
tution onl une legislation complete. Nous n’avons pas 
encore une legislation de ce genre; mais c'est juste- 
ment pour cela que nous attendons qu’on donne suite 
aux prescriptions que renferme a cet egard notre Pacte 
social. En revanche, on recourut aux Reglements et 
aux Decrets, qui parfois tin rent peu de compte des dis- 
positions du Pacte, se trouverent meme dans certains 
cas en contradiction avec ces dispositions, et en general 
ne furent que des expedients pour satisfaire a un besoin 
ou a une tendance du moment. Plusieurs d’entre eux 

portent meme Eempreinte de Timprovisation. 

* * 

Ces decrets et reglements necessitent plus encore 
que le Pacte une revision totale, mais on ne pourra y 
proceder d’une maniere ralionnelle et avec un esprit de 
suite que lorsque toutes les dispositions du Pacte seront 
elles-mGmes fixees definitivement. 
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Basd sur ces considerations, le Gonseil Admin.*, 
forraule comme suit ses 

Propositions concernant la revision da Pacte : 

La Grande-Loge, 

Yu le rapport du Conseil Admin.*, sur les proposi- 
tions faites par les JJ.*. et PP.*. LL.*. relativement a la 
revision du Pacte social, en rdponse a la circulaire 
n° 50; 

decrdte : 

I. Eu dgard aux pieces produites, il ne sera pas pris 
de decision sur la question d’une revision totale ou 
partielle du Pacte social, mais celte queslion sera ren- 
voyee a une Commission, chargee de presenter un 
preavis au Conseil Admin.', sur les points suivants : 

a) Quelles sont les modifications qu’il conviendrait 
d’apporter au Pacte social actuel ? 

b) Sous quelle forme ces modifications doivent-elle* 
dire proposees a la Grande-Loge? 

Dans I’accomplissement de ce mandat la Commission 
ne sera pas liee par les propositions des JJ.*. et PP.*. 
LL.*. de TUnion suisse; elle pourra prendre l initia- 
tive de nouvelles propositions. 

Toutefois, elle n’aura pas a tenir compte des propo- 
sitions qui se rapportent a des questions legislatives et 
non constitutionnellesi 

II. Ce n’est qu’apres que toutes les questions consti- 
tution nelles auront did rdsolues, que la Grande-Loge 
s’occupera des questions legislatives, et cela en pour- 
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suivant Pid£e de l’glaboration d’un ensemble de lois 
pour rUnion suisse. 

Jusque la, les d^crels I et XXVII, qui sont en con- 
tradiction avec le Pacte social actuel, resteront abroges. 

III. La Commission a nommer pour Pexamen des 
questions constitutionnelles sera compos^e de 7 mem* 
bres pris en dehors du Conseil Admin.*, parmi tous les 
membres des LL.\ suisses qui ont trois ans de mai- 
trise. A cet effet, les JJ.*. et PP.\ LL.*. 

1. du canton de Geneve, 

2. du canton de Vaud, 

3. du canton de Neuchatel, 

4. des Or.*. d’Aarau, de Bale, de Berne et de 
Bienne, 

5. des Or.*, de Coire, de St-Gall, de Winter- 
thour et de Zurich, 

se rduniront en des bureaux electoraux et chaque groupe 
nommera un membre de la Commission. Ces 5 mem- 
bres completeront la Commission en choisissant deux 
autres membres, apr£s quoi la Commission nommera 
dans son sein un President et un Secretaire. 

IV. Apres avoir re^u le preavis de cette Commission, 
le Conseil Admin.*, formulera des propositions posi- 
tives sur les modifications a apporter au Pacte social; 
ces propositions seront soumises a la tenue de Grande- 
Loge de l’annee suivante, mais a cet egard le Conseil 
Admin.*, ne sera pas lie par le pr^avis de la Com- 
mission. 

V. Les debats sur un projet de reglement pour les 
deliberations dans le sein de la Grande-Loge, de m£me 
que la discussion du projet relatif a i immobilisation 
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des archives, seront ajournes jusqu’au moment ou une 
solution complete aura etd donn^e a la question consti- 
tutionnelle. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Adminr . 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 


V- 

Rapport et proposition du Conseil 
Admin/, sur la question pos6e par le 
T.\ Resp/. F/. Hantz , de la Chaux-de- 
Fonds , relativement au droit de faire 
partie de deux LL.\ suisses en qua- 
lity de membre actif. 

Le T.*. Resp.*, F.*. premier depute de la J.\ et P.\ 
L.*. l’Amiti£, Or.*, de la Chaux-de-Fonds, a soumis la 
question suivante a la conference de Grande-Loge qui 
a eu lieu a Geneve, le 23 Aout 1868 : a Un F/. M.-. 
j peut-il appartenir en meme temps a deux Or.*. difte- 
j> rents en qualitede membre actif? $ Ce B.*. A.*. F.*. 
se r^ferail a cet egard a la legislation du Grand-Orient 
de France, qui autorise ce cumul. 

La question ainsi posee a £te renvoy£e au Conseil 
Admin.*, actuel, qui a ete charge de presenter sur ce 
sujet un rapport et des propositions. 

Dans son premier debat sur cette question, le Conseil 
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Admin.*, n’a pas juge qu’il fut snffisant de rechercbef 
exelusivement dans les legislations des Grands Orients 
etrangers des indications sur ce qu’elles renferment a 
celegard; il a pense qu’il fallait en outre s’informer 
decequi se pratique dans certains cas speciaux en de- 
viation des dispositions legalrs, et en particular exami- 
ner s’il existe 9 a et la des differences entre divers sys- 
temes magonniques, ou entre les Loges d’un meme 
Grand-Orient, quant ala possibility de faire partie de 
plusieurs Atel.\ com me membre actif. Afin d’obtenir 
les renseignements necessaires, les questions y relatives 
ont ete envoyees a tous les representants des Grands- 
Orients etrangers pres l’Alpina, en les priant de de- 
mander a leurs autorites mag.*. respectives les indica- 
tions dont il s’agit, de la roaniere qu’ils jugeraient la 
plus convenable. Ils nous ont transmis avec beaucoup 
d’obligeance les renseignements dont nous avions be- 
soin, et il ne nous manque plus que ceux des repre- 
sentations qui se trouvent momentanement inter- 
rompues. 

Voici les resultats de cette demarche : 

1. Le T.*. F.\ Rrieger, representant de la 

Grande-Loge de Hambourg, nous informe que d'apres 
la legislation de ce Grand-Orient un F. # . ne peut pas 
etre en meme temps membre actif de plusieurs Loges, 
ni dans une meme reunion de Loges, ni dans des grou- 
pes differents. Un F.-. ne peut faire partie d’une autre 
L.\ que de celle ou il a ete regu qu’en qualite de F.*. 
visiteur permanent ou de membre honoraire, et jamais 
corame membre actif. 

2. Le T.\ Resp.*. F.\ Lasche, representant de l’Al- 
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liaNcb £clectique, annonce que la legislation de cette 
Grande-Loge ne renferme aucune disposition sur la 
question de savoir si un F.*. peut £tre membre actif 
de plusieurs LL.*. de cette Union; mais que d’apres 
Fusage on n’admet pas ce cumul et qu’un F.*. doit 
avoir obtenu sa demission honorable de la L.*. dont il 
fait partie pour pouvoir entrer dans une autie L.*. de 
FAIliance. 

3. Le T.*. Resp.*. F.*. von Teubern, representant 
de la Grande-Loge de Saxe, rdpond comme suit a la 
demande que lui a adress^e notre T.*. Resp.*. F.*. 
Vflgeli : 

a Bieu que, d’aprds son experience mag.*., il croie* 
devoir repondre d’une maniere absolument negative a 
cette question, il a juge necessaire de consulter la 
Grandc-Loge, et a cet efFet il a prie le T.*. Resp.*. 
Grand-Mailre de faire prendre une decision par la Con- 
ference des Grands-Dignitaires. La reponse de cette 
Conference a M tout a fait negative. Cette reponse ne 
se rapporte pas au litre de membre d’honneur, mais en 
tout cas aucun F.*. ne peut, d’apres les principes 
suivis dans la Grande-Loge de Saxe, £tre membre actif 
ou eflectif de plusieurs LL.*. a la fois. d 

4. Notre TV. Resp.*. F.*. Baiter informe, relative- 
ment a la Grande-Loge Eintracht, a Darmstadt, que la 
legislation de cette Grande-Loge, de m£me que celle 
des autres Grands-Orients d’AIlemagne, ne laisse pas 
supposer qu’un F.*. puisse faire partie de deux LL.*. en 
quality de membre actif, et qu’a son avis ce cumul 
constituerait une anomalie, parce que le vrai Ma^.*. 
doit en priucipe toule son activite a la L.*. qui Fa admis 


Digitized by UjOOQle 





47 

comme membre, aussi longtemps qu’il ne s'en esl pa* 
retire pour prendre les memes obligations vis-ii-vis d’un 
autre Atel.*. 

5. La Grande-Loge des Pays Bas ne se trouve pas 
representee en ce moment aupres de l’Alpina, mais le 
Conseii Admin.*, a appris par le rapport verbal d’un F.*. 
bi: n informe que le cumul en question n’est pas non 
plus admis par cette Grande-Loge. 

6. II resulte des renseignements parvenus de Berlin 
a notre T.*. Resp.*. F.*. Muller, que, sauf ce qui con- 
cerne le titre de membre bonoraire, aucune Grande- 
Loge allemandej n’autorise un F.*. a faire partie de 
plusieurs LL.*. en meme temps. Ce T.*. Resp.*. F.*. 
craint, quant a lui, que l’Alpina ne se fasse du tort en 
admettant [ce cumul, et il pense qu’on ne doit pas 
adopter sans des motifs graves la disposition de la 
legislation ma£.*. fran^aise qui permet a un F.*. d’ap- 
parlenir comme membre actif a plusieurs Atel.*. 

7. Par I’intermediaire de notre T.*. Resp.*. F.*. 
Tscharner, le T. *. R.*. F.*. Couvreur, notre represen- 
tant aupres du Grand-Orient de Belgique a bien voulu 
nous traosmettre des renseignements d<Hailles sur ce 
<jui se pratique a cet egard dans ce Grand-Orient. II 
nous informe que ni 1’ancien reglemenl, ni les nouveaux 
statuts, ne renferment des dispositions interdisant a un 
F.*. d’etre a la fois membre actif de plusieurs Atel.*.; 
les decisions a prendre a cet egard sont de la compe- 
tence des LL.*., qui ont aussi a accorder ou* a refuser 
le tilre de membre bonoraire. Les cas de cumul sont 
d’ailleurs trfcs-rares en Belgique : on n’en comple que 
2 ou 3 dans tout le pays. 
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8. En dehors du cercle de nos relations directed 
nous devons mentionner un fail sur lequel nous avons 
egalement re$u du T.\ Resp.*. F.*. Couvreur des ren- 
seignements detailles. 

Au moment ou l’Alpina met cette question a Fetude, 
elle fait aussi l’objet des deliberations de la Grande 
Loge du Texas, qui compte 250 Logos sous son obe- 
dience. Cette Grande-Loge Fa renvoyee a Fexamen 
d’une Commission, dont le preavis est le suivant : 

a Le Comite charge d'examiner la question de savoir 
d si Fon peut faire partie de dillerentes LL.*. & la fois 
b s’est couvaincu que ce cumul est contraire a nos an- 
b ciens usages et a souvent de facheux rtfsultats. II 
i> estime des lors qu’il serait a dosirer que le Grand- 
j> Orient Finterdit. Toutefois, afin de ne pas leser 
b des droits acquis, il propose la resolution suivante : 

j) Le decret de Janvier 5856, qui autorise un Ma^.*. 
d ayant le grade de Maitre a faire en meme temps par- 
d tie dedeuxLL.*., est abroge ; a partir de ce jour 
b aucune L.*. ne pourra affilier un F.*. qui ne presen- 
b terait pas sa demission honorable de la L.*. a laquelle 
b il appartenait. b 

9. Non-seulement le Grand-Orient de France, mais 
encore celui dltalie, et probablemenl la plupart des 
Grands Orients d’Amerique, autorisent legalement le 
cumul dont il s’agit. Mais en examinant la constitution 
et les lois du Grand-Orient de France on s’apergoit 
bien vite du motif pour lequel la faculte de faire partie 
de plusieurs LL.*. a la fois a et6 accordee aux FF.*. 
Il £tait ndcessaire, en effet, de donner aux diverses 
LL.*. et corporations une garantie quant aux conlri- 
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butions finaucieres Je leurs membres, parce qu'avec la 
division actuelle de FOrdre en loges, chapitres, etc., 
un F.*. peut appartenir a telle subdivision dans un 
Orient et a telle autre dans un Orient voisin* 

Dans les Grandes-Loges d’Am^rique il y a encore, 
pour autoriser le cumul, d’autres raisons qui reposent 
aussi sur des considerations financieres. Les rapports 
d’interdts entre la corporation et le membre vont si 
loin, que ce dernier peut acquitter ses contributions 
pour sa vie entifere, comme on acquitlerait une prime 
d’assuraoce. On est loin de songer a quelque chose d'a- 
nalogue dans le sein de l’Alpina. 

Si maintenant nous examinons ce qui se passe chez 
nous, nous trouvons des cas etablissant suraboudam- 
ment que jusqu'a ce jour les LL.*. ont estime presque 
generalement qu’on ne peut faire partie de plusieurs 
Atel.*. a la fois en qualite de membre actif, car il n’est 
pas rare qu’un F.*. appele a transferer son domicile 
demande sa demission honorable a la L.'. a laquelle il 
appartenait pour pouvoir s’affilier a celle de son nou- 
veau domicile, ce qui dans bien des cas n’aurait pas eu 
lieu si Fon avail admis qu’un F.*. pul faire partie de 
deux Atel.*. en m£me temps. 

Il peut, il est vrai, se presenter des circonstances 
qui font regretter generalement que, d’apres Fopinion 
dominante, un F.*. doive demissionner, ou que son affi- 
liation devienne impossible; mais ces exceptions, quel- 
que directement qu’elles puissent nous toucher, ne 
doivent pas porter atteinte a une r&gle etablieen suite 
de mures reflexions, si Fon veut 6viter les graves preju- 
dices qui en resulteraient pour Fensemble ; or, nous 
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avons le sentiment que ce serait le cas, parce que nous 
savons qu’une force et un devouement partages nesont 
qu’une demi-force et un demi-devouement. Cest pour- 
quoi les Loges doivent se ^server l’activite lout entiere 
de leurs membres. 

Partant de ce point de vue, le Conseil Admin.*, pro- 
pose a la Grande-Loge la resolution suivante : 

1. II reste interdit a tout membre de l’Union des 
LL.*. suisses d’appartenir a la fois a deux LL.*. diffd- 
rentesen qualite de membre actif. 

2. Pour tout passage d’une L.\ a une autre, les LL.*. 
de I’Uuion suisse doivent, avant l’affiliation se faire pre- 
senter, par le F.*. qui la demande, le certificat de la 
demission honorable qu’il a re$ue de la L.*. a laquelle 
il appartenait precedemment. 

3. Les FF.*. qui out deja acquis le titre de membre 
actif dans plusieurs Ate!.*, ne seront point inquires 
dans la jouissance de ce titre par la presente reso- 
lution. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif: 

. Le G.*. Secretaire: BOHNENB LUST. 
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VI. 

Rapport et propositions sur une de- 
mands d’un certain nombre de FF.\ 
pour la fondation d’une L.\ & l’Or.\ de 
Garouge. 

Sous la date du 25 Juillel 1 869, un certain jaombre 
de F.*. M.\ de Carouge ont fait savoir a la Grande- 
Loge Alpina qu’ils appartiennent tous a Fancienne L.*. 
les trois Temples, a l’Or.*. de Carouge, qui est reslee 
en sommeil depuis la dissolution du Temple unique, 
a u quel elle s’etait autrefois affilitfe. 

Animes du desir de rendre a cette L.*. son activite, 
ils se sont r^unis pour discuter la question de savoir 
s’il ne serait pas desirable ou raeme necessaire de re- 
prendre leurs travaux. Ils se sont convaincus de cetle 
necessity, considerant que des circonstances locales, 
F^loiguement de Gen&ve, empechent les dits FF.*. de 
frequenter assidument les LL.\ genevoises existantes ; 
ils ont resolu, en consequence, de demander a la Grande- 
Loge Alpina Fautorisation d’ouvrir de nouveau la L.*. 
les trois Temples a FOr.** de Carouge, et ils ont cons- 
titu6 imm£diatement leur college d’OfV.\ 

Cette communication est sign^e en premier lieu par 
les FF.*. Fillion pere et fils, et (par delegation) par le 
F.\ Mudry, membre de la dite Loge. 

Ont £galement signg Facceptation de leurs fonctions 
d Ofif.-. les FF.-. 
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Plantaz (Grand-Orient de France? ) et (par dlldga- 
tion) Michaud III (Trois Temples), Bertillot III (Pru- 
dence), Schladenhaufen III (Prudence), Fil lion p&re III 
(Trois Temples), Laurent Fasanino III (Prudence), 
W&chter III (Cordialite), DSprez (Prudence), Antoine 
Fasanino (Amis de la V£rite), J. Sulzberger (Pru- 
dence ). 

On trouve annexe a la demande le tableau du college 
d’off.*. recemment nomme et compost corame il est dit 
ci-dessus, avec cette observation que la L.*. se compose 
en outrt de II autres FF.*. de differents grades. Sont 
dlsignes comme M.*. en ch.*. le F.*. Plantaz, et comme 
secretaire leF.*. Deprez. 

Par une lettre du 29 Septembre 1869, signee au nom 
du Coll.*, d off.*, des Trois Temples, Plantaz, v6n6ra- 
ble, cette communication se trouve compl£tee par une 
confirmation de la premiere demande, a laquelle sont 
joints la palente couslitutionnelle accordee dans le 
temps & la L.*. les Trois Temples par la Grande-Loge 
nationale suisse, les dipl6mes des FF.*. Plantaz, 
Fillion pere, Sulzberger, L. Fasanino, Wachter et 
Schladenhaufen, un diplome dSlivre a Jacques Dalphin 
par la Grande-Loge nationale suisse et un diplome de- 
livr6 a Nicolas Rlarer par la L.*. la Fraternixe, tra- 
vaillant sous Tobedience du Grand-Orient de France. 

II r^sulte de ces diverses pieces : 

1. Que des FF.*. sus-nommes 4 seulement faisaient 
partie de I’ancienne L.\ les Trois Temples. 

2. Que deux des FF.*. sont munis de dipl6mes du 
Grand-Orient de France, et par consequent appartien- 
nent h des Orients places sous son obedience, ou ne sont 
plus ma 9 .*. actifs. 
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3. Que 7 FF.*. ont appartenu jusqu’a present a des 
LL.*. saisses, dont 5 a la J.*. et P.*. L.*. la Prudence, 
un a la Cordialite et un aus Amis de la Verit£ ; qu'un 
F.*. possede un dipldme de la Grande-Loge Rationale 
suisse, qui n'exisle plus depuis 1844 ; que 4 des FF.*. 
designes comme appartenant a des LL.*. suisses en 
quality de membres actifs ne se trouvent pas sur le 
tableau de ces LL.*. pour 1869; enfin, qu’on ne prouve 
pas que les FF.*. n’ayant pas fait partie de la L.\ les 
Trois Temples aient obtenu leur demission honorable de 
leurs LL.*. respectives. 

4. Que d’aprfcs la demande de ces FF.*. el les resolu- 
tions prises dans leur assemblee, il ne s’agit pas de la 
creation d’une nouvelle L.*., mais simplement de la r6- 
ouverlure d’une L.\ mise en sorameil, el que cette r£- 
ouverture est deja decidee sous reserve de l’autorisation 
de la Grande-Loge Alpina. 

La Grande Loge a done a examiner en premiere ligne 
la question de savoir si cette autorisation doit etre accor- 
ds. 

En presence de ces circonstances compliqules et du 
defaut de clarte de diverses pieces, le Conseil Adm.*. a 
d£cid£, le 17 Septembre dernier, de demandera toutes 
les LL.*. genevoises leur prGavis, apr&s que cette pro- 
position eut et6 appuy^e par le T.*. Resp.*. Mailre-DS- 
put6 et le M. # . ench.*. dela J.\ et P.*. L.*. la Prudence, 
et par le T.*. Resp.*. Maitre-D6put£ dela J.*. etP.*. 
L.*. la Fid^lit^. 

Une circulaire a 6le adressee a cet effet a toutes les 
LL.*. genevoises, le 24 Octobre dernier. Le Conseil 
Adm.*. y a exprimg provisoirement la conviction que 
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dans les circonstanccs telles qu’elles se prlsentaient, il 
ne s’agissait pas de rendre Factivite a une L.*. en som- 
meil, mais qu'ii y aurait lieu plutdt de remplir toutes 
les conditions prescrites pour la creation d’une nouvelle 
L.*. Les questions posees aux LL.*. Staient les suivan- 
tes : Est il dans Finteret de La Mag.*, suisse de fonder une 
L.*. a rOr.*. de Carouge, et quelles sont les garanlies 
d'existence et de prospgrite que presente, dans Fetal de 
choses acluel, une L.*. cr££e dans cette localite? 

II est clair que les LL.*. de Geneve etaient bien plus 
competentes pour examiner et r^soudre ces questions 
que le Conseil Adm.*. qui se trouve eloignS des fa its et 
des personnes dont il s’agit, de sorte que ce dernier pou- 
vait esperer obtenir d’elles des renseignements sufli- 
sants et surs, d’autant plus que leur interet mag.*, s’y 
trouvait fortement engage. Il a du dtre fort surpris dfcs 
lors en voyant que plusienrs de ces LL.*. Toni laisse 
sans r£ponse, d’ou Ton doit conclure qu’elles ont pre- 
fere, dans cette question, le silence k une complete 
sincerity. 

Celles qui ont r£pondu Font fait de fagons fort di- 
verses, ensorte qiFon ne peut tirer des conclusions cer- 
taines de ces contradictions. 

Dans ces circonstanccs, la question qui se prlsente 
au premier plan est celle de savoir s'il s’agit de la reou- 
verture d’une L.*. en sommeil ou de la creation d’une 

f 

nouvelle L.\ 

Dans la premiere alternative, la Grande~Loge aura 
simplement a decider si elle est dispos£eaapprouver les 
resolutions prises dans la reunion de Carouge; dans la 
teconde il faudra avant tout que la nouvelle L.*. 
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retnplisse toutes les conditions qu'exige lePacte social. 

Le Conseil Admin.*, n’a pas admis un seul instant 
qu’il put £tre question de la simple reouverture de 
la L.*. les Trois Temples. Les requ£rants se servent, 
en effct, de ces expressions dans leur lettre a la Grande- 
Loge : a Tomb6 en sommeii lors de la dissolution du 
d Temple Unique a 1‘Orient de Geneve, auquel ils 
v avaient cru bien faire d'af filter leur Atel.*. » Au 
moment de I’afiiliation, Tindependance de la corpora- 
tion qui s’est fait affilier s’est done £teinte, et la L.*. 
les Trois Temples a cesse d’exister. Des tors il ne peut 
6tre question de la considerer comme s’etant simple- 
menl mise en sommeii apres la dissolution du Temple 
Unique, car elle avait deja auparavanl cess6 d’exister 
comme Loge. En outre, cetle L.*. n’a jaraais ete un 
raembre de l’Alpina avant son affiliation au Temple 
Unique, et alors meme que cette affiliation n’aurait pas 
eu lieu, son entree dans l’Union des LL.*. suisses aurait 
toujours £t6 traitee comme admission d’une nouvelle 
Loge. 

D&s qu’on admet que les JJ.*. et PP.*. LL.*. ont a se 
prononcer sur la erdati on d’une nouvelle Lr. a Ca - 
rouge , le Conseil Admin.*, esl appcle a presenter a la 
Grande-Loge son rapport et ses propositions a cet 
£gard apr&s avoir examine la demande. II doit avouer 
que le manque de clarte des pieces qui lui ont et^trans- 
mises et la reserve dans laquelle se sont renfermees la 
pluparl des LL.*. genevoises Pengageraient a ne pas 
faire, pour le moment, des propositions definitives, s’il 
n’y etait pas tenu par le Pacte social. Dans cet (Hat de 
cboses, il se croit oblige de chercher ses points de re- 
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p&re dans des deliberations de l’Alpina relatives & des 
questions analogues. 

A Poccasion de diflerentes circonstances exterieures, 
la Conference de Grande-Loge tenue a Bale, le 10 Oc- 
tobre 1853, avait norame une Commission chargge, 
entr’autres mandats, de rapporter sur certains faits qui 
se produisaient dans I’Union des LL,*. suisses. Cette 
Commission signala dans son rapport le grave incon- 
venient qui resultait de la constitution d’un grand 
nombre de petites LL.*. pouvant & peine exister et dont 
Tactivite ma£.*. se trouvait paralysee par la faiblesse 
de leurs ressources ; elle declara en merae temps qu’il 
etait desirable et ngcessaire qu’un certain nombre de 
petites LL.*. fussent combinees en de plus grandes 
corporations. Par suite de ce rapport, le Conseil 
Admin.*., siegeant alors a B&le, rgsolut de porter aux 
tractanda du 16 Avril 1856 de la Grande-Loge convo- 
qugepour lemoisde Mai de la mgme anuee, une motion 
tendant k ce que plusieurs petites Loges fussent rgu- 
nies en une seule, en tant que les circonstances locales 
et autres le permetlaienl. Dans l’gtat des cboses, plu- 
sieurs LL.*. existantes auraient pu se trouver blessges 
de l’adoption d’une proposition de ce genre, de sorte 
qu’il n’y fut pas donng suite ; mais on etait & peu pres 
unanimgment d’accord sur le principe mgme, et la mo- 
tion fut transformge en une invitation au Conseil 
Admin.*, dene pas perdre de vuecet objet et de donner 
la direction dont il s’agit, si le cas se presentait. 

On peut admettre que cette maniere de voir est en- 
core partagge par la plupart des LL.*. suisses. Or, 
cornrne il existe dgj& 8 Loges dans la ville de GenAve, le 
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principe sus-mentionny devrait s'appliquer beaucoup 
plus A la fusion de quelques-unes de ces LL.*. qu’a la 
creation de nouvelies. D’autre part, les moyens de 
communications sont tels entre Geneve et Carouge, que 
la distance entre ces deux villes disparait entierement. 
II faut done, eu egard a ^opinion bien conslatee de la 
Grande-Loge, examiner avec beaucoup d’attenlion la 
question de savoir si la creation d’une nouvelle L.*. 
a Carouge est vraiment opportune et desirable, dans 
FintyrAt de la Ma£.*. en general et de la Grande-Loge 
suisse en particulier, et si cel Atel,*. presente des ga- 
ranties suffis antes d’avenir et de prosperity. 

Partantdece point de vqe, le Conseil Admin**, ne 
peut pas repondre affirmativement en toute security, et 
a ses yeux on ne saurait attacher aucune valeur a Fob- 
jection de l’eloignement oil les FF.*. de Carouge se 
trouvent des LL.*. de Geneve, car dans les autres LL.*. 
suisses on rencontre un grand nombre de FF.*. actifs 
et devours qui ont a depenser beaucoup plus de temps 
et d’argent que les FF.*. de Carouge pour se rendre aux 
travaux de leur Atel.*. 

En m£me temps, le Conseil Admin.*, pense que la 
possibility de creer nne reunion de Conference des 
FF.*. domiciles a Carouge et appartenant a differentes 
LL.*. genevoises est trys-propre a satisfaire aux inty- 
r£ls gen£raux de la Ma£.\ suisse, si, comme on compte 
le faire pour d’autres groupes du m£me genre, cette 
reunion peut devenir line partie organiqne de Fen- 
semble. 

En consideration de ce qui precede, et vu le dyfaut 
de participation de la plupart des LL.*. de Genfeve dans 
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cette question, le Conseil Admin.*, ne peul se rtsoudre 
a proposer qu'il soil fait droit a la demande qui a ttd 
formulae, etil propose, en consequence, que la Grande- 
Loge prenne la decision suivante : 

1. La demande formulee par les FF.*. de Carouge 
ne sera, en tout cas, consideree et traitee que comme 
tendant a la creation d’une nouvelle L.*., et pour le 
moment il est fait abstraction de la question de la 
rtouverture d’une L.*. en sommeil. 

2. Meme a ce point de vue, il n’y a pas lieu d’entrer 
en mati&re sur la demande precise, jusqu’a ce que cer- 
tains faits encore peu clairs aient ett prouves et quo 
toules les conditions prescrites par le Pacte et par les 
reglements pour l’admission d'uue nouvelle Loge aient 
tte remplies. 

3. La Grande-Loge compte que les requerants 
s'abstiendront, jusqu’a ce qu’une solution definitive 
ait ett donneea leur demande, de tout acte que, d’aprts 
les principes ma£.*., des LL.*. constitutes peuvent 
seules accompiir. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratis : 

Le Grand-Secretaire: BOHNENBLUST. 
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Rapport et propositions sur des rap- 
ports r6ciproques de representation 
k fetablir avec la Grande-Loge Mag.", 
dite : « au Soleil , » Or.", de Bayreuth. 

II cst difficile de cornprendre que, jusqu’a ce jour, la 
Grande-Loge suisse n’ait pas encore de rapports rtfci- 
proques de representation, et par consequent de rela- 
tions inlimes, avec la Grande-Loge Mag.', ditea au 
Soleil, d Or.\ de Bayreuth , qui comprend cependant 
un fort beau groupe de 14 LL.*. dans l’Allemagne m6- 
ridionale, et dont les membres, travaillant a la fron- 
tifere de notre patrie, entretiennent avec nos FF. # . de 
de rUnion des LL. - . suisses les rapports personnels 
les plus agr£ables. II existc Igalement sur le terrain 
Mag.*, une grande analogic de vues et une cerlaine pa- 
rents inleilectuelle, qui font sentir le besoin d’un 
^change d’idees direct et permanent. On congoit a 
peine par quelles raisons cette union si desirable de 
part et d’autre n’a point encore et6 realisde. 

Une correspondance a bien £te £chang£e pendant la 
seconde periode administrative de l’Alpina, mais 
comme elle ne reposait que sur des relations privies 
des deux Grands Secretaires, elle a du cesser quand le 
Grand-Orient a £te transfer^ a Lausanne, et que la dif- 
ference deslangues a mis obstacle a la continuation de 
cet ^change de communications. 
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Le Conseil Admin.*, actuel en est d’aulant plus re- 
connaissant au Conseil federal de la Grande-Loge voi- 
sine, pour Tinitiative qu’il a prise le 20 Novembre 
dernier en offrant a i/Alpina la creation de rapports 
r£ciproques de representation. II est convaincu que 
toutes les LL.*. deTUnion suisse tendront la main avec 
plaisir k celte excellenle Grande-Loge, qui nous a dej k 
donne tant de preuves de son activite et de son intelli- 
gence claire de la situation. 

II propose en consequence la resolution subante : 

La Grande-Loge , 

Vu Part. 11, lettre e 9 du Pacte social ; 

decree : 

1 . II sera etabli des rapports reciproques de repre- 
sentation avec la Grande-Loge ma$.*. dite t au Solsil, s 
Or. . de Bayreuth. 

2. Le Conseil Admin.*, est charge de ^execution du 
present decret. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour'le Conseil Adminislratif : 

Le Grand-Secretaire: BOHNENBLIJST. 
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I I 


Rapport et propositions sur des rap- 
ports r6ciproques de representation 
& etablir entre le Grand-Orient d’It$- 
lie, & Florence, et la Grande-Loge 
suisse Alpina. 


Ce n’est pas pour la premiere fois que la question de 
rapports plus iutimes a etablir entre l’Alpina et le 
Grand Orient dltalie parait dans les tractanda de noire 
Grande-Loge; les J.*. et P.*. LL. # . de noire Union, de 
meme que les Resp.*. FF.*. qui veulent s’en occuper 
plus specialeraent pourront puiser des renseignements 
complets sur les deliberations y relatives, soit dans les 
tractanda des XII e et XIII® tenues de Grande-Loge & 
Lausanne et & Berne, soit dans les protocoles de ces 
reunions. 

Cette question ne parait neuve qu’en ce sens que la 
demandepour l’etablissement de rapports r£ciproque* 
plus intimes 6tait partie pr£c£demment d’un Grand- 
Orient a Turin, tandis qu’elle nous vient mainlenant 
de la Grande-Loge d ltalie, qui reside a Florence . . 

Nous esquisserons d’abord a grands trails les change- 
ments historiques survenus dans la Ma£.*. italienne 
depuis Fannie 1861 jusqu’a ce jour, apr£s quoi nous 
examinerons la question de savoir si les motifs qui 
avaient engage alors la Grande Loge Alpina a repousser 
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Cette demaude subsistenl encore, ou si, au contraire, 
la Grande-Loge d’llalic remplit les conditions que le 
Conseil Admin.*, de m£me que la Grande-Loge avait 
du mettre k la creation de rapports reciproques de 
representation entre les deux Grands Orients. Pour 
des renseignements plus complets que ceux que nous 
pouvons fournir ici, nous renvoyons a la livraison de 
Mars dernier du Bulletin du Grand Orient de France, 
p. 29, etauXXVF volume de la Latomia , p. 223, ainsi 
qu’au XXVII® volume de la meme publication, p. 207- 
214. 

Comme nous Tavons dit, e’est Toffre faite en Octobre 
1802 par le T.*. Resp.*. Grand-Maitre, F.*. Cordova, 
offre accompaguee des pieces couslatant la constitution 
d’un Grand-Orient d’ltalie, a Turin, qui ont occupy k 
cette 6poque le Conseil Admin.*, et la Grande-Loge. 
Le Conseil Admin.*, recula devant un prtfavis affirma- 
tif k presenter a la Grande-Loge, et cela pour deux 
motifs : en premier lieu parce que plusieurs articles 
des Statuts de cette corporation, et surtout les debats 
relatifs a ces articles, tels que les mentionnaient les 
proefcs-verbaux, devaient faire admettre que la Mag.*, 
italienne s etait reserve la liberie de donner une cer- 
taine impulsion aux. questions politiques; en second 
lieu parce que 1’art. 8 des dils Statuts donnaienl a la 
Grande-Loge le droit de creer des LL.*. sur tous les 
points du globe. 

D’accord avec la manifcre de voir du Conseil Admin.*, 
la Grande-Loge Alpina prit la resolution suivanto 
dans la Conference de Grande-Loge du 15 Novcmbre 
1862: 
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<r La Grande-Loge Alpina ne reconnattra pas official-* 
lement le nouveau Grand-Orient d’ltalie aussi long- 
temps qu’il n’aura pas modifie les points suivants ©u 
fourni des explications plus completes a cet Igard : 

а. Reconnaissance du fait que Radiance Map.*, est 
fondle sur le principe de la liberie de conscience. 

б. Assurance que la F.*. M.*. italienue restera en 

dehors des questions politiques et religieuses, ainsi que 

de leur discussion, comme le veulent les traditions de 

/ 

FOrdre. 

c. Certitude que cetle autoritl renonce au droit de 
creer ou de diriger des LL.*. a Fetranger et en par- 
ticulier sur le territoire suisse, de meme que parlout 
ou il existe dans le pays une autorite Map.*, regu- 
lilre. » 

Lors de la rlunion suivante de la Grande-Loge a 
Berne, en Aout 1864, le Conseil Admin.*, fut en mesuro 
d’annoncer que le T.*. Resp.*. Grand-Maitre, F.*. Cor- 4 
dova, s’etait declare completement d’accord $ur ces 
propositions, dans une missive tout a fait rassurante, et 
qu’il s’etait place au mime point de vue lleve et inde- 
pendant de toutelutle de partis; mais dans Fintervalle 
Forganisation de la Map.*, italienne avait subi une 
modification a laquelle on ne s’etait point altendu. 

Une assemblee de Fr.*. Map.*, tenue l Florence, du 
i er au 5 Aotit 1863, avait cherche a concilier les diffe- 
rentes pretentions locales pour le siege du Grand- 
Orient el a neutraliser les diverses corporations. Cette 
tentative avait donne lieu a des lultes si vives, que le 
Grand-Maitre Cordova et tous les Grands-Dignitaires, a 
Fexception du l er Grand-Surv.*., avaieut donne leur 
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dimission et avaient du Itre remplacls provisoirement 
par an Comite de 5 rnembres. Un Cougres des M.-. en 
Ch.-. cU des dllegues de loules lesLL.*. italiennes avait 
Itl convoque a Turin en Deeembre 1863, afin de donner 
une base solide a la Ma 9 .-. de la jeune Italie et de la 
placer sous uo systeme unique, mais a Flpoque ou 
l’Alpina ful appelle a s’occuper pour la seconde fois de 
ses relations avec ITtalie, cet essai avait Ichoue. Tous 
les Grands-Dignitaires de la Grande-Loge de Turin s’l- 
taient retires et les M.‘. en Ch.-. des trois LL.-. Pro- 
gresso, Cayour et Ausonia avaient pris provisoirement 
la direction du Grand-Orient pour convoquer toutes les 
LL.*. dTtalie a une nouvelle assemblee genlrale a 
Turin. 

Tous ces fails avaient III communiques avec beau- 
coup de soin par le Grand-Maitre, le T.*. Resp.-. F.*, 
Mcystre, a la Grande-Loge Alpina, lorsqu’elle fut appe- 
lee a s’en occuper pour la premilre fois, le 29 Aoiit 
1864, a Berne, et la seule decision que pouyait prendre 
cette Grande-Loge Itait d’adopter les propositions du 
Conseil Admin.-., ainsi con^ues : 

a La reconnaissance du Grand-Orient de Turin est 
v ajournee, en presence de la crise par laquelle passe 
d la Ma£.*. ilalienne, et cela jusqu’a ce qu’on ait une 
t> connaissance certaine qu'un esprit vraiment M.-. se 
i fait jour dans son sein et se maintient dans la pra- 
» tique. d 

Voyons maintenant comment s’est dlvelopple depuis 
lors la Ma^.*. italienne! 

Avant Tepoque de laquelle nous partoqs, ITtalie 
comptait 4 corporations ma£.-. : 1° Le Grand-Orient 
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de Florence, comprenanl plus de 150 LL.*.;2° le 
Supreme Conseil, a Palerme, suus Fobedienee de la- 
quclle se trouvaient quelqucs LL.*. en Sicileet 6 LL.*. 
sur le continent itaiien, dont plusieurs n'etaient pas 
en activity; il appartenait au rite ecossais el son Gr.*. 
M.*. etait Garibaldi ; 3° la Granjie-Loge de Milan, sous^ 
la direction dislinguee du F.*. Franchi et comprenant 
7 a 8 LL.*. ; 4° le Supreme Conseil Central, a Palerme,. 
avec un petit nombie de LL.*. du rite ecossais. 

Les Presidents des deux premieres Graodes-Loges 
inviterent toutes les LL.*. dltalie a prendre part a un 
Congres general, qui eul lieu a Naples en 1867etauquel 
un tiers des LL.*. itaiien nes a peu pres se trou\i»rent 
representees. Bien qu’en suite des negocialiops enta- 
mees a cette occasion on n'ait pas reussi a rtfunir les 
diverses corporations Ma£.*. de lltalie, il n’en est pas 
moins results une impulsion importante pour Fainllio- 
lioration de Fetat de la Ma£.*. dans ce pays et bon 
nombre d’^lements impropres ont £te ^cartes. Le 
Grand-Orient actuel, a Florence, a surgi de ses efforts, 
et ceux qui le dirigent sont encore ceux qui furent dlus 
en 1867, a Fexception des FF.*. Cordova et Natoli, qui 
sont passes a FOr.*. celeste. Si Fon veut une preuve 
que cette nouvelle corporation renonce sgrieusement 
aux luttes poliliques, on peul, sans parler de sa consti- 
tution, la trouver dans le fait que non-seulement le 
Grand-Maitre a donne a plusieurs reprises des assuran- 
ces formelles a cet egard, mais que de plus la L.*. 
Concordia., a Florence, a et£ exclue pour avoir public 
une circulaire politique. 

Dans Fintroduction aux principes de la Grande-Logc 
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actuelle de Florence, le but de la Mag.* . est indique de 
la manure suivanle : a Le maintien et le d£veloppe- 
d meht de la science, de la liberty du travail, de la 
d fraternity et des devoirs reciproques de tous les 
d hommes. o La maxime du Mag.*, et des LL.*. est: 
a Fais ce que duis, advienne que pourra. d 

A Tart. 4 des prescriptions pour le travail a Finte- 
rieur des LL.*. il est dit : « Le domaine dans lequel 
d doit se inouvoir la Mag.*, est ylevy au-dessus de 
d toute occupation relative a ce qui depend des pas- 
d sions humaines, et par consequent au-dessus de 
d toutes les questions politiques et religieuses; la Mag.* . 
j> est universelle et divine. » 

Le Grand-Orient actuel d’Dalie proclame la libertd 
cotnplele des rites ; on peut en £tre membre si Fon a 
atteint le grade de Maitre. Toutefois, la grande majority 
des LL.*. sr adopty en commun le rite ycossais; le 
Supreme Conseil dogmatique, qui est a la tete de cette 
organisation, n’en reconnait pas moins Faulorite ad- 
ministrative du Grand-Orient. 11 est yvident qu'en 
adoptant cette organisation contrairement aux prin- 
cipes invoquys par ceux qui avaient pris Finitiative de 
ces negociations, on a voulu faire une concession, 
devenue neeessaire pour conserver dans Falliance les 
FF.*. MM.*, de FItalie myridionale. 

La Grande-Loge dllalie compte actuellement 150 
LL.*. ets'est dyj& fort ytendue en dehors du territoire 
italien. Elle a 1 L.*. a Trieste, 6 LL.*. dans la Turquie 
d’Europe, 1 en Grece, 1 a Smyrne, 8 en Afrique et 5 
en Amyrique. 

Dans cet ytat de choses il s’agit de savoir si les scru- 
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pales formnles a diverses reprises par l’Alpina conlfe 
la creation de rapports plus intimes avec cette Grande- 
L«ge se trouvent ecartcs, et, sauf en ce qui concerne le 
dernier point, c’est-&-dire la formation de LL.\ en 
dehors du tcrritoire ilalien, on peul repondre affirma- 
tivement a cette question. Le Conseil Admin.*, estime 
n^anmoins que la pretention formulae a cet ygard par 
la Conference de Grande-Loge du 15 Novembre 1862 
exc£de les bornes de ce que reclame PinterSt de i/Al- 
pina. On ne voit pas trop par quel motif on exigerait du 
Grand-Orient d’ltalie qu’il renonce au droit de fonder 
des LL.*. a Petranger, alors que noire Grande-Loge se 
trouye en relation avec un certain nombre de Grands- 
Orients auxquels on n’a jamais pose une condition de 
ce genre, bien qu’ils aient pris beaucoup plus d’ex- 
tension que le Grand-Orient dllalie. Si, par contre, 
cette condition n’a d’autre but que d’emp4cher le dit 
Grand-Orient de creer des LL.*. sur territoire suisse, 
il suffira de s’entendre avec lui pour Padnplion d’un 
mode de vivre base sur le principe de la reciprocity, et 
qu’il ne repoussera certainemenl pas. 

Enfin, si quelques JJ.*. et PP.*. LL.*. consjervaient 
encore, malgry cet exposy, des doutes sur la maniyre 
donton comprend les devoirs ma£.*. dans cette Grande- 
Loge, les relations que cette derniyre entretient avec 
des Grandes-Loges allemandes, qui etaient, du moins 
en partie, les plus anxieuses* a cet ygard, prouvent 
que l'ytat dans lequel elle se trouve en ce moment est 
favorablement appryciy dans ces Grandes-Loges. 

La Grande Loge d’ltalie, a Florence, a des rapports 
de reprysentation : avec la Grande-Loge de Hambourg, 
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avec la Loge Mere nationale prussienne aux Trois- 
Globes, avec la Grande-Loge Royal-Yorka Berlin, avec 
la Grande-Loge nationale de Saxe, avec la Grande-Loge 
de FAIliance eclectique de Francfort, et elle enlretient 
en outre des relations du meme genre avec le Grand- 
Orieut de France et un certain nombre de Grands- 
Orients d’outre-mer. La decision prise a l’unanimitg 
par la Diete des Grands-Mailres qui a en lieu & Dresde 
le 16 Mai 1869, montre cotnbien les Grands Orients 
allemands que nous venons de citer sont rtfsolus a sau- 
vegarder consciencieusemenl l’aclivite sp£cifique de la 
Fr.*. Ma^.*. Cette decision porte « qu’on laissera inler- 
» rompus les rapports avec le Grand -Orient de Belgi- 
» que aussi longtemps que cetle Grande-Loge n'aura 
a pas retabli Farticle de ses Staluls qui interdit aux 
» LL.*. Ma^.*. de se meler d'affaires politiques et reli- 
» gieuses. jd Les memcs Grandes-Loges dont les 
Grands-Mailres se sont prononces de cette maniere a 
i egard dela Belgique n’out trouve aucun sujet de pro- 
cedcr de la sorle vis-a-vis de lltalie; on peul done ad- 
inettre que loute defiance a ce propos doit s’6tre 6va- 
uoiiie^daps le pays republicaiu qui avoisine lltalie. 

Base sur le rapport qui precede, le Conseil Admin.*, 
fait a la Grande-Loge la proposition suivante : 

La Grande Loge Alpina donuera suite a la demande 
amicale du T.*. Resp.*. Grand-Orient dllatie, a Flo- 
rence, en ce sens que le Conseil Admin.*, esl charge 
d’etablir, au nom de la Grande-Loge, des rapports de 
representation eritre les deux Grands-Orienls, etant 
ad mis que le Grand Orient dltalie ne verra pas din- 
convenient a ce qu’on exclue rcciproquement, par voie 
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de convention. le droit de fonder des LL.\ symboliques 
sur leterritoire national de l’autre Grand-Orient. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Jdministratif : 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLIJST. 


B. 


Affaires sar lesqaelles on votera individuellement 

I. 

Rapport et propositions sur l’ 61 abora- 
tion d’un rituel commun facultatif 
pour les JJ.\ et PP.\ LL.\ de l’Union 
suisse. 

La question de la creation d’un rituel commun 
facultatif pour les LL.*. de l’Union suisse parait pour 
.a Iroisieme fois sur les Iraclanda 'de la Grande-Loge 
Alpina. 

En 1866, a la demande des JJ.*. et FP.*. LL. # . la 
Constante, Or.*, de Vevey, et la Perseverance, Or.*, de 
Geneve, elle fut poxtee sur les traclanda de La Grande- 
Loge de Zurich. 

Dans la tenue de Grande-Loge qui eut lieu a Zurich 
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le 6 Octobre 1866, le Conseil Admin.*, fut chargg d'ins- 
tituer une Commission en vue de preparer un projet de 
ce genre et de soumettre a la Grande-Loge le resultat 
de ses travaux. 

Des la XV* tenue de Grande Loge, du 27 Octobre 
1867, k rOr.*. de Berne, le T.*. Resp.*. Grand-Maitre 
F.*. Gelpke annon^a de\k a Tasserabl^e qu’il avait achevg 
ce travail difficile et qu'une Commission avait £te char- 
gee de l’examiner. 

Enfin, le 23 Aout 1868, le travail entierement termine 
fil Pobjet des deliberations de la Conference de Grande- 
Loge, mais les opinions furent tr£s-partag6es, les uns 
trouvant que le projet tendait a porter atteinte a i’en- 
seignemcnt Ma£.*. par un amoindrissement des symbo- 
les, et les autres qu’il ne reliait pasassez bien entre eux 
les trois grades. On affirmait aussi que le symbolique 
n’6tait pas absolument n&cessaire a la Fr.*. Ma£.*., 
et Ton en concluait qu’il fallait simplifier les riluels. 

On concluait a ce qu’un nouveau pas fut fait dans 
cette voie et k ce que les JJ.*. et PP.*. LL.\ fussent 
invitees a proceder a un examen pratique des rituels 
dans les trois grades. L’assemblee decida a I'ajourne- 
ment a pur et simple a une grande majority. 

Cette decision doit signifier que les Resp.*. LL.*. 
ont, apr&s un nou'vel examen de ce travail au double 
point de vue de la theorie et de la pratique, k se pro- 
noncer definitivemeut sur la question de savoir si elles 
veulent donner suite d’une maniere quelconque k Fini- 
tiative prise, et, en cas d’affirmative, a s’entendre k cet 
4gard. 

Partanl de cette idee, le Conseil Admin.*, actuel a 
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mis de nouveau la main a l’ceuvre, et, dans sa circulaire 
n° 45, du 16 Juin 1869, il a fail ressortir la necessity 
pour les JJ.\ et PP.*. LL.*. de so prononcer definitive- 
menl a ce sujet, dans la supposition que leur decision 
sur la prise en consideration ou V abandon du projet 
ne souflrira pas de difficulty, par la raison que celles 
des LL.*. qui desirent un riluel commun trouveront la 
le moyeu de l’obtenir, toutes les modifications pouvant 
d’ailleurs £tre apportees au projet propose, et qu’on ne 
peut attendre de celles qui tiennent essenliellement a 
leurs riluels qu’elles adoptent un rituel commun. 

Comptant obtenir par ce moyen une solution du pro- 
bl^me, Le Conseil Admin.*, a posy les questions sui- 
vantes aux LL.*. , dans sa circulaire prycitye, qui ex- 
primait en m^me temps la conviction que le Conseil 
Admin.*, ponrrail enduite presenter et mother des 
propositions a la Grande-Logc sur cel objet: 

1. L’ylaboration d’un rituel commun facultatif est- 
elle nycessaire ou dysirable? 

2. En cas d’affirmative, le projet prysenty parall il 
suffisant et convenaLle ? 

3. Quelies modifications proposerait-on d’y apporler 
au cas ou Ton dysirerait l’yiaboration d’un rituel de ce 
genre, mais ou i’on trouverait le projel insuffisanl? 

Cette circulaire, transmise a toutes les LL.*. de 
l’Union suisse le 16 Juin 1869, a eu ce resullat auquel 
on ne pouvait s’attendre et que regrette vivement le 
Conseil Admin.*., que trois reponses seulement sont 
parvenues jusqu’a ce jour, landis qu’on devail espyrer 
que ce travail tres-peuible et tres meriloire de noire 
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T.\ Resp.*. ancien Grand-Maitre aurait £t£ glnlrale- 
ment accueilli avec intSrdt. 

La J.*. et P.*. L.*. Amitie et Perseverance, Or.*, de 
B&Ie, a repondu que (’introduction d’un rituel commun, 
mdme facultatif, ne Ini parait actuellement ni desirable 
ni opportune, parce quVIle a appris de divers Atel.*. 
que les uns n’ont pas trouv£ dans le projet ce qu’ils d£- 
siraient conserver et que d’autres, au contraire, vou- 
draient en voir elimioer telle ou telle partie. Cette L.*., 
quant a elle, en reste volontiers a son rituel actuel, 
auquel elle ne se propose d’apporter que quelques mo- 
difications touchant & la forme, dans le 111* grade. Elle 
pense, du reste, qu’on pourrait avec avantage op^rer 
\ine entente entre les LL.*. de TUnion suisse quant 
au mode de proceder sur plusieurs points prjncipaux, 
comme on Pa dtfja fait observer dans les tractanda 
de la Grande-Loge de Geneve et dans leur supple- 
ment. 

La J.*. et P.*. L.*. Esperance, Or.*, de Berne, n’es- 
time pas non plus qu’il soit necessaire d’lditer un rituel 
commun facultatif; mais elle croit que jusqu’a un cer- 
tain point cela pourrait Sire desirable. Relativement 
au projet lui-mSrae, elle ne veut pas entreren matiere, 
parce que le mouvement rSformiste n’est pas encore 
termini et qu’il se presente encore de nouveaux pro- 
jets de riluels; elle croit done devoir attendre que les 
idSes relatives a une reforme soient devenues plus claires 
qu’elles ne sont. 

La J.*. et P.\ L.*. Modestu cum libertate, Or.*, de 
Zurich, s’abstiendra d’influer sur le resultat du vote 
par un jugement sur le fond dc la question, et pour le 
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cas ou le rituel serait adopts, elle se reserve de le sou- 
mettrea un examen pratique. 

£u tfgard a l’absence d’autres rapports el au peu 
d’assurance que temoignent ceux que nous avons re£ns 
nous pou vons admettre qu’on n’est que mediocrement dis- 
pose a adopter le projet de rituel. Or, coiume la recon- 
naissance offirielle de ce projel et les demarches a faire 
pour qu'il soil inlroduit facnltativement dans les LL.*. 
entrainent sa publication aux fra is de la Grande-Lope, 
le Conseil Admin.*, peut d’autanl moms presenter utie 
proposition dans ce sens, qu’aux termes du Pacte social 
e’est a chaque L.\ de TUnion suisse qu’il appartient 
de determiner elle-m^me son riluel, sous reserve de 
I’approbation du Conseil Admin.*., de sorte que sans 
avoir a recourir h une decision de la Grande-Loge tout 
Atel.*. peut faire directement une demarche aupres du 
Conseil Admin.*, pour echanger son rituel contre le 
projet de rituel commun, demarche qui, dans les cir- 
cooslances actuelles, yquivaudra a une simple for- 
mality. 

En consequence, Ie Conseil Admin.*, fait & la Grande- 
Loge la proposition suivanle : 

1. La Grande-Loge exprime ses remerciemenls fra- 
ternels au T.*. R.*. Grand-Maitre Gelpke pour son 
travail p£nible et m£ritoire, arnsi qu’a tous les 
Resp.*. F.*. qui ont pris part aux deliberations a ce 
sujet. 

2. La Grande-Loge ne dorine pas sa sanction a ce 
projet de rituel et elle ne fera, en ce qui la concerne, 
aucuoe demarche pour I’introduire dans les LL.*. de 
rUnion suisse; par contre, il est loisible a chacune de 
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ces LL*. de le mettre en application aux conditions 
prescrites par le Pacte social. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Comeil Jdministratif : 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 


H. 

Rapport et propositions concernant la 
collection des anciens documents de 
la Fr.\ Mag.-, suisse. 

Les tractanda de la XVI* lenue de Grande-Loge ren- 
ferment sous ce titre une motion qui tendait & ce quo 
le prochain Conseil Admin.*, fut charge d’inviter toutes 
les LL.*. de la Suisse a deposer dans les Archives de 
l’Alpina les anciens documents qu’elles poss&dent ou 
des copies de ces documents. 

Cette motion etait incontestablement dict£e par I’in- 
teret qu’a l^Ma£.*. suisse a acqudrir une connaissance 
complete des actes qui peuvent avoir pour elle une 
certaine valeur historique; mais elle s'appuyait sur le 
droit qu’aurait la Grande-Loge Alpina de r^clamer ces 
communications, droit que lui auraient transmis les 

r 

anciens Grands-Orients suisses en m£me temps que 
leurs pouvoirs. 

Elle n’a pas fait, dans la Grande-Loge de Genfeve, 
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Pobjet (Tune discussion, qui aurail fourni aux deputa- 
tions des JJ.*. et PP.*. LL.*. 1’occasion d’£mettre lour 
maniere de voir : elle a 6te soinmairement renvoyEe au 
nouveau Conseil Admin.*. 

Bien que ce dernier ne soil pas d’accord quant au 
droit sur lequel on s’etait appuye dans les precedents 
tractanda, il apprecie les efforts qui seraient fails en 
vue de completer les Archives de la Grande Loge au 
moyen des documents pouvant offrir quelque interet 
pour les recherches historiques sur la Ma£.\ suisse. 
Partant de ce point de vue et sans se prononcer sur la 
motion du precedent Conseil Admin.*., il a, par circu- 
late du 16 Juin 1869, demande a toutes les LL.*. de 
l’Cnion suisse : 

1° Si elies possedent des actes ou documents quel- 
conques des anciennes autorites superieures en Suisse? 

2° Si, au cas ou elies possederaient des actes de ce 
genre, elies reconnaissent a l’Alpina le droit d’enexiger 
la centralisation, c’est-a-dire le depot dans les Archives 
du Conseil Admin.*.? 

3° Si elies seraient disposees & confier volontairement 
au Conseil Admin.*, des copies de ces actes ou docu- 
ments historiques pour les Archives de l’Alpina? 

Trois JJ.*. et PP.*. LL.*. ont repondu a ces ques- 
tions. 

La J.*. et P.*. L.*. Amitie et Perseverance, Or.*, de 
Bale, a repondu qu’elle ne possede aucun document de 
ce genre. Elle estime qu’il est a desirer que ceux qui 
ont a leur disposition des copies de ces pieced les de- 
posent dans les Archives de la GrandeLoge; mais elle 
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nc recommit pas a l’Alpina le droit de r^clamer les co- 
pies ni les originaux. 

La J.*. et P.*. L.*. Esperance, Or.*, de Berne, a r6- 
poudu qu’elle possede les Archives de la Grande-Loge 
nationale suisse. Elle ne peut conc£der a l’Alpina le 
droit d’exiger la remise de ces documents, mais elle est 
pr6te a transmeltre au Conseil Admin.*, des copies de 
la correspondance relative aux negociations qui ont 
eu lieu pour la creation d’uoe alliance generate des 
LL.*. suisses. Ces copies devraient etre faites a Berne 
sous la surveillance de la L.*. et aux frais du Conseil 
Admin.*. 

La J.*. et P.*. L.*. Modestia cum libertatk declare 
qu’elle n’en a jamais possede, et que ses Archives se 
composent uniquement de pieces conceruant les Irois 
grades de Sl-Jean, qui sont intimlment liees a son pro- 
pre dgveloppement hislorique et ne peuvent, par con- 
sequent, 6lre sorties de ses Archives. 

II resulle de cette r^ponse que les Archives de I’an- 
cien Directoire du rile ecossais rectifie, a Zurich, n’ont 
jamais ete remises a cette L.*., ce qui est fort compre- 
hensible quand on songe que le dit Directoire faisait 
partie d’un Ordre qui, d’apr&s sa constitution, necon- 
siderait et ne trailait les LL.*. de St-Jean que comme 
de simples a pepinieres. » 

En consequence dece qui precede, le Conseil Admin.*, 
fait a la Grande-Loge la proposition suivante : 

1. 11 ne sera pas donne suite a cette affaire. 

2. 11 est loisible au Conseil Admin.*, de faire aupres 
des LL.*. les demarches qu’il jugera conveoables, mais 
sans invoquer un droit, quand it croira pouvoir, au 
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tnoyen des Archives de ces LL.*., completer les do- 
cuments de la Grande-Loge d’une maniere utile pour 
les recherches hisloriques. 

Aarbourg, le 1 4 Avril 1870. 


Pour le Conseil A dm i n istratif : 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 


Rapport et propositions sur la motion 
de la J.\ et P.'. L.\ la Constance, St l’Or.\ 
d’Aubonne, pour la creation d’un 6ta- 
blissement mag.*, de bienfaisance. 


Parmi les dons deposes sur Pautel dans la tenue so- 
lennelle de Grande Loge de Geneve, du 25 Aoul 1868, 
figure one sorame de 50 fi\, que la J. # . et P.*. L. # . la 
Constance, a rOr.\ d Aubonne, a destinee a la creation 
d’un etablissement ma£.\ de bienfaisance, et qui, h 
cette 4poque, a£te remise entre les mains du T.\ Resp.*. 
Grand-Tr6sorier, Cette somme est provisoirement plac£e 
a inl£r£ts, mais la Grande-Loge est appel£e a decider si 
elle se propose de poursuivre un jour ce but et dereunir 
et d’administrer un fonds a cet eflet, parce qu’elle ne 
peut, en acceptant purement et simplement l’obligation 
dont il s’agit, resoudre une question qui n’est jamais 
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parvenue a sa solution dans le sein.de la Grande-Loge, 
malgrt des deliberations reiterees. 

Cette penste, qui, certes, doit avoir beaucoup d’at- 
traits pour un alors meme qu’il n’en croirait pas 

l’application adaptte aux circonstances d:ns lesquellts 
nous nous trouvons, cette pensee a ttt chaudement ap- 
puyte par le F.*. Lamazure, de POr.*. de la Chaux-de- 
Fonds, dans la deuxieme reunion de l’Alpina a peine 
constitute; mais, le 28 Juillet 1846, la Grande Loge a 
decide de ne pas y donner suite, et cela par divers mo- 
tifs invoquts a cette tpoque. 

Six anntesplus tard, les JJ.*. etPP.*. LL.*. Esperance 
et Cordiality, a 1’Or.*. de Lausanne, et les Amis, a POr.*. 
de Morges, ont de nouveau mis en avant cette idee, et, 
dans leurs lettres du 3 Juin et du 9 Septembre 1852, 
elles ont propost au Conseil Adm.*. qu’uw fonds de se- 
cours en faveur des FF.-, necessiteux , ainsi que de leurs 
veuves et de leurs orphelins , fut institut par les LL.*. 
suisses et que la participation a ce fonds fut obliga- 
toire. 

Cette motion fut portte aux tractanda de la sixi&me 
tenue de Grande-Loge, qui eut lieu a Bile en Octobre 
1853, et les LL.*. donnirent les instructions ntcessaires 
a cet tgard. Dans la Grande-Loge du 10 Octobre 1853, 
la proposition tendant a ce qu’il ne fut pas entrt en 
raatitre, fut adoptte par 15 voix contre 14; par contre, 
on recommanda la crtation de caisses ma$.*. desecours 
a cellesdes LL.*. qui n’en posstdaient pas encore. 

Aprts que le Grand-Orient eut passt a Lausanne, une 
question analogue fut portee, par Pinitiative du Conseil 
Adm.*., sur les tractanda de la neuvi&me Grande-Loge 
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& Lausanne, ei discutee dans la reunion du 24 Octobre 
1858. Celle proposition tendait a la creation d’un fonds 
qui devait £tre gere par le Grand-Tr<*sorier, et destine 
a fonder un etablissement d' education et d 1 instruction 
pour les orphetins et les enfants abandonnes , a quelque 
Confession qu’ils appar tins sent, aussilot que le capital 
serait juge suffisant. 

Les deliberations sur ce sujet n’aboutirent qu’a un 
ajournement. 

Les debats qui eurenl lieu de nouveau dans la 10 e 
tenue de Grande-Loge, du 30 Septembre 1860, a B£le, 
n’eurent pas non plus de resultal definitif. 

Les tractanda de la onzieme tenue de Grande-Loge, 
a Neuch&tel, renferment uue nouvelle proposition du 
Conseil Adm.*.. Cette proposition modifiaitsensiblement 
la prec£dente sous le rapport de I'emploi du fonds pro- 
jete, et repondait aux observations faites dans les 
deliberations. Le fonds de bienfaisance ne devait plus, 
d’apr&s cette motion, etre employe que pour la creation 
d’un etablissement d' education en faveur des veuves et 
des orp helms de maq.\ suisses. 

Une longue et intcressante discussion s’eleva a ce 
sujet dansla tenue de Grande-Loge qui eut lieu a l‘Or.*. 
de Neuchatel, le 27 Octobre 1861 ; les deputations de 
Zurich, de Vevey, de Neuchatel, de Fribourg, d’Aarau, 
de Berne et de 1’Union des Cqeurs, de Geneve, y prlreut 
part dans le sens du rejet de la proposition, tandis que 
les deputations du Temple Unique et des LL.*. de B&le 
et de Lausanne appuyerent le projet presents par le 
Conseil Admin.*. La decision fut ajourn£e de nouveau. 

A l’expiralion de ses fonctions, le Conseil Admin.*. 
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de Lausanne decida, le 7 Septembre 1862, en preparant 
les tractanda de la douzieme lenue de Grande-Loge, 
qu’il ne pr^senterait aucun des objets ajourn^s dans la 
derniere assemble, afin de laisser la main Iibre a la 
future administration, et depuis cette epoque il n’a 
plus el£ question de l’institution ma£.-. de bienfai- 
sance. 

II r^sulte clairement de ce qui precede que le Con- 
seil Admin.-, ne pouvait pas accepter et administrer 
sans rien dire le don fait par la J.-. et P.-. L.-. la Cons- 
tance Jans la lenue de Grande-Loge a Gen&ve, avec la 
condition attachee a ce don, la Grande-Loge ayant d6li- 
here a plusieurs reprises sur l’objet m£me de cette con- 
dition sans pouvoir arriver a un resultat defioilif. 

Du reste, la creation d’un etablissement raa£.-. de 
bienfaisance est une question qui doit etre examinee 
avec beaucoup de soin et a tous les points de vue. Le 
Conseil Admin.-, se serait, par consequent, attire un 
reproche s’il avait prejuge cette question en acceptant 
sans mot dire un don auquel se trouvait attachee une 
condition de ce genre. II est indispensable, a son avis, 
que la Grande-Loge decide si elle accepte, avec la con- 
dition imposee, le don fait dans la tenue solennelle de 
Grande-Loge du 23 Aout 1868 par la J.*. el P.*. L.*. la 
Constance, et qnelles dispositions il convient de prendre 
quant a sa gestion et a son emploi. 

Le Conseil Admin.-, ayant, aux termes du Pacte, h 
presenter £ la Grande-Loge non point une question 
seulement, mais bien une proposition motivee, ilse de- 
mande tout d’abord si, dans les circonstances actuelles, 
on pent songer & enlrerde nouveau en discussion sur 
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la creation d’un £lablisseraent ma£.*. de bienfaisance 
comniun aux LL.*. suisses, et il doit avouer qu’il n’a 
gufcre de confiance dans l’heureuse issue d’un d£bat de 
ce genre au moment ou notreloi fondamenlale se trouve 
mise en question par une demande de revision. C’est 
pourquoi il se borne a proposer la decision suivante : 

La Grande-Loge, 

Considerant qu’au nombre des offrandes deposees sur 
l’autel daps la tenue de Grande-Loge qui a eu lieu a Ge- 
neve le 23 Aout 1868, se trouve un don de 50 fr. fait par 
la J.*. et P.*. L.*. la Constance, Or.*. d’Aubonne, a 
la condition qu’il serait consacre & la fondation et k 
l’entretien d’un £tablissement ma£.\ de bienfaisance; 

Considerant qu’en acceptaot ce don la Grande-Loge 
prendrait I’engagement de remplir la condition que le 
donateur a attache a son offrande, tandis qu’elle u’est 
pas certaine actuellement de pouvoir jamais satisfaire a 
cet engagement; 

ddcrete : 

1. La dite offrande de 50 fr. sera provisoirement 
plac£e k interets par les soins du Grand-Tr^sorier, qui 
la gerera jusqu’a ce que la Grande-Loge puisse en dis- 
poser dans lesens de sa destination. 

2. Il est loisible a la J. # . et P.*. L. # . la Constance de 
retirer cette somme avec les interdts, dfcs qu’elle esti- 
raera qu’il n’est pas assez certain ou prdbable que la 
condition qu’elle a posee vienne a £tre remplie. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil ddministratif, 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 

6 
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IV. 

Election d’un membre du Conseil 
Admin/. 

Le Conseil Admin.*, et la J.*. et P.*. L.\ la Fidelity 
Fraternklle, a Aarau, onl a regretter la perte du B.*. 
A.*. F.*. diaries Sauerlander, pass<* a l‘Or.*. celeste 
apres sa nomination comme membre du Conseil Admin.* . 
et I’avant-veiHe de la premiere seance de cette autorite. 
La Grande* Loge ayant a proceder a son remplacement, 
le Conseil Admin.*, a prie leT.*. Resp.*. Grand-Maitre 
de bien vouloir faire proc^der a relection complemen- 
taire a teneur de l art. 18 du Pacte social. 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil Administratif \ 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 


v. 

Proposition relative k la perception et 
k l’emploi de cotisations communes 
dans un but de bienfaisance. 

Depuis sa constitution, la Grande-Loge suisse a cons- 
tammenl rempli le beau devoir de la bienfaisance d’aprts 
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la coutume mag.*., et el le ne c!6ra jamais ses travaux 
sans accomplir une oeuvre de charite. Neanmoins, la 
pratique actuelle a donn£ lieu a certains faits dont il 
est bon de parler dans]’inter£t de notre propre activity 
ma^.*., afin d’adopter pour Favenir/par une libreentente 
des Loges, le mode a suivre Ie plus convenable. 

En premier lieu, bien des Loges ont regrette dans 
certains cas de voir Toffrande commune trop divis£e; 
elles partaient de l’idee qu’un sacrifice commun doit 
avoir une destination unique et ne doit pas etre partage 
en petils dons d’apr&s les sympathies de quelques par- 
ties de l’assemblee. On peul, en eflet, objecter a ce mode 
de proc^der que lorsque I’assemblee des mag.*, suisses 
se reunit pour accomplir une oeuvre commune de bien- 
faisance, cette oeuvre doil consister en un notable sacri- 
fice fait en vue d un grand besoin, reconnu par tons les 
FF.*., parce que les propositions presentees a cet egard 
paries LL.*. ne peuvent 6tre dirigees que vers un but 
pour lequel une offrande particuli&re m£me conside- 
rable ne sera toujours qu’une obole, par rapport & 
(’importance du besoin. 

Si done nous renongons au partage tel qu’il a et£ fait 
dans certaios cas, el qui temoigne bien moios d’une vo- 
lont6 d’ensemble des mag.*, suisses que d’une concilia- 
tion conventionuelle de manieres de voir et de voeux 
differenls, nous monlrerons que nous sommes capables 
d’avoir cette volonte d’ensemble en sacrifiant les voeux 
particuliers, et nous ecarterons les i ivalites choquantes 
pour bien des FF.*. quant a Femploi des offrandes, ou 
du moins nous ne les laisserons se produire que lors- 
qu’on y sera conduit par de puissants motifs permettant 
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m£me aux FF.*. les plus eloignds de se prononcer en 
faveur d’une proposition. 

Le Conseil Admin.* . croit done aller au devant des 
intentions de bien des Loges en engageant la Grande- 
Loge a adopter pour Favenir le principe d’apres iequel 
toutes les otfrandes seront indivisibles quant a leur 
emploi. 

Un second changement au mode suivi jusqu’a present 
et que nous devons 6galement recommander, consiste- 
raita faire proceder au d£pdt des otfrandes avant qu’il 
soit pris une decision sur leur emploi. D’abord, le r£- 
sultat de la collecte peut, dans un cas donn£, exercer 
une influence decisive sur la destination de la somme, 
et en outre on ecarteainsi l’influence des considerations 
et des dispositions particulieres, sur le cbifFre des dons, 
influence qui peut s’exercer sur ebaque deputation en 
suite du vote sur Fempioi de I’offrande.* II serait d’au- 
tant plus convenable d’agir de cette fa^on, que d’ordi- 
naire les LL.*. fixenl le montant de leur participation 
ala collecte sans y mettre aucune condition, et que 
toute modification apporlee a ce chiffre par suite d’une 
impression du moment, est de nature a apporler du 
trouble dans la cooperation cordiale de tous a l’ceuvre 
commune. 

Le Conseil Admin.*, propose, en consequence, ala 
Grande-Loge de decider : 

a Qu’a Favenir, Foflrande commune sera recueillie 
d avant qu’il ait 6te pris une resolution sur son emploi 
jd et qu’elle sera toujours consacr£e, sans etre divis£e, 
d a I’empioi qui aura £16 design^ par la majority des 
» LL.*. represenlees. a 
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Relalivement a la destination de lofTt-ande de la pro- 
chaine tenuede Grande-Loge, le Conseil Admin.*, pro- 
posers de destiner les funds recueillis, a la famille du 
B.*. A.*. F.*. Gottfried-Louis Theobald, professeur, a 
Coire, et ancien II® surv.*. de la J. *. etP.*. L.*. Libertas 
et Concordia. Ce F.*. est pass£ a 1’Or.*. celeste I’annee 
dernifcre. 

Le Conseil Admin.*, necroit pas necessaire de moli- 
ver cette proposition, la L.*. Libertas et Concordia 
ayant d£ja fait ressorlir aupres de ses sod u rs LL.*. non- 
seulement les excellents services rendus par ce F.\, 
aussi bien a la science qn’a son Canton, auxquels il a 
consacre sa vie, mais encore le denuement absolu de sa 
famille. Deja plusieurs LL.*. ont envoye des dons pour 
venir en aide a cette derniere. 

Si, d’une maniere generale, notre Alliance tient a 
honneur de prendre part aux ttfmoignages de gratitude 
envers des FF.*. qui ont bien m^rit^ d’elle, elle doit le 
faire d’autant plus dans le cas particulier, ou il s’agit 
non-seulement d’une marque de veneration, mais encore 
d’uu acte de bienfaisance que la famille accueillera et 
b€nira corarae une reponse fraternelle au dernier soupir 
plein d’inquielude de noire F.*. defunt. 

Il va sans dire, d’ailleurs, que nous n’entendons 
point empieter sur le droit de chaque L.*. de faire des 
propositions pour Femploi des o lira n des. Le Conseil 
Admin.*, prie, au contraire, tous les Atel.*. qui auraient 
une proposition a presenter a cel egard, de bien vou- 
loir la Iransmettre au F.*. Grand-Sccrelaire, 15 jours 
au plus tard avant la reunion de la Grande Loge, a Qu 
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qu'elle puisse 6tre encore communiqu£e & loutes les 
autres LL. # . 

Aarbourg, le 14 Avril 1870. 

Pour le Conseil A dmini strati f, 

Le Grand-Secretaire : BOHNENBLUST. 
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SUPPLEMENT ADI TRACTANDA 

MAI 1870 


ad. A. 


(Pour les instructions A donner par les Logos.) 


Rapport et propositions sur une de- 
mande tendant k ce que l’Alpina 
reconnaisse une Soci6t6 de F.\ Mag/, 
dans le Valais. 

Sous la date du 20 Avril 1 889, le T.*. Resp.*. G.’. 
M/. a re$u une let Ire signee : Au nom du comitd de la 
Societe les Amis du Valais, le President, F.-J. Meyer; 
le Secretaire, Ringeisen. 

Cette lettre est ainsi con^ue : 

« Ainsi que Fexpliquaient nos planches des i9F«hrier 
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et 14 Mars 1868, adressees a votre T.*. Resp.-. pr£de- 
cesseur F. # . Gelpke, les F. # . Map.*. en Valais se sont 
crus places sur un terrain ou la F.*. Map.*. avait a 
produire quelque action. C’est, p6n£tr£s de cette id6e, 
qu’en est surgi chez les M.*. du Valais le desir de sorlir 
de l’apathie ou ils sont rest£s ploughs jusqu’alors et que 
par la ils pourraient, avec Teffet d’une progression 
mag.*, dans ce pays, progression lente, il est vrai, et 
malgre leurs faibles ressources, apporter quelques re- 
medes a la facheuse situation morale et matlrielle de 
cette conlr£e. 

a Comme avant tout, pour rechauffer Tesprit map.*, 
il fallait relier le.s fils de l’association, £pars en Valais, 
l’annee dernierement ecoulee a toute entiere £te pour 
nous, un provisoire consacre a l etude de noire position 
r£elle, c’est-a-dire, a compter nos forces sous tous les 
points, et surtout comparativemenl a ce qu’est Tesprit 
local envers la F.*. Map.*. 

o C’est apr&s nous 6tre totalement convaincus qu’une 
s6rie de circonstances ne nous permeltaient raalheureu- 
sement pas de nous constituer actuellement en atelier, 
que dans notre assemblee generale du 26 Decembre der- 
nier nous nous sommes arrel£s a nous inslituer en So- 
ciety, sous la denomination : « Les Amis du Valais a, 
.soci£t6 r£gie par un r&glement dont nous nous faisons 
l’honneur et un devoir de vous adresser ci-joinl un 
exemplaire. 

i> Quoique notre Society n’ail l’avantage de dependre 
directement de la juridiction de l’Alpina, que par la 
filiere des ateliers de la G.*. L.*. dont nos societaires 
sont ressorlissants et membres, il nous serait cepen- 
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dant agrdable, et nous aimerions a connaitre votre opi- 
nion sur la stipulation de notre rdglement; surtout pour 
ce qui pourrait y avoir de contraire & la legislation de 
la G. •. L. # . Alpina. 

d L'interdt que l’ancien Conseil Administralif de 
i/Alpina et principalement le T.*. Resp.*. G.\ M.*. sor- 
tant de charge, ont montre pour notre cause, et ce der- 
nier surtout par ses encourageants raais prudents con- 
seils accompagnes de sujets instructifs et administrates 
ont beaucoup contribute a afferinir notre zele et a sortir 
du provisoire pour une position plus accentuee, position 
qui, il faul 1’esperer, viendra plus precise avec le temps, 
si Tappui moral et les conseils intelleclurls de tout 
ma^on dclaireet particulieremenl de la premiere auto- 
rite ma£. # . de la Suisse ne nous font pas ddfaut, comme 
nous osons l’espdrer. d 

Le reglemcnt annexe a cette leltre et qui est ddja 
obligatoire pour les membres de la Societe, renferme 
entr’autres les dispositions suivantes, dont l’imporlance 
est toute particuliere pour le cas present : 

1. La Socidtd a Les Amis du Valais » est une Socidtd 

de F.*. M.*. . Leur but est d’honorer le G.*. A.*, de PU.*., 
faire du bien a P human ite en*general, et aux F.*. M.*. 
en particulier. Us s'engagent tous formellernent a rem- 
plir les devoirs du veritable M.*., tant par leurs prin- 
cipes que par leurs actions. Us se reunissent en Confe- 
rences pour s’entretenir amicalement et se perfectionner 
dans Fart afin d’elever, dans un temps indetcr- 

mind et lorsque les circonstances le permeltront, un 
atelier en Valais. 

2. L’administration de la Societe est confide a un 
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Comity de sept membres, parmi lesqucls les membres 
choisissent le president et le vice-president ; par contre, 
le Co mi US norame un secretaire, un tr^sorier, un aumd- 
nieret un archiviste, ainsi que les autres fonctionnaires 
dont rinstilution serail necessitee par les eireonstances. 

3. La Societe n’a pas de siege fixe. Elle se reunit 
selon les convenances, dans la local ite que choisit le 
Comiteel aussi souvent que ce dernier le jnge necessaire; 
les assemblies ne peuvent toutefois etre plus frequentes 
de douze par an et moindres de quatre par an. 

4. A sa reunion de Decembce, Fassemblee generale 
fixe la cotisation mensuelle des membres. L’excedant 
des recettes annuelles est destine a former un premier 
fonds pour aider a l’etablissement d’uneL.*. en Valais. 
Dans le cas ou la Societe se dissoudrait sans que ce but 
fut atteint, ou si la Societe arrivait a n’itre plus que de 
trois membres, le solde actif serait remis a l’Alpinx 
pour qu’elle en dispose. 

5. Ne peut faire parlie de la Societe que le candidat 
qui a prouve qu’il est F.*. M.*. ; le tiers des voix suffit 
pour faire rejeter un candidat. L’expulsion de la Societe 
est igalement prevue dans des conditions analogues a 
cedes qui sont en usage dans les LL.*. 

Apres avoir re$u ces pieces, le Conseil Admin.*, a 
pris des renseignements ulterieurs, dont les resultats 
sont d’un certain interet, surtout en ce qui concerne 
le personnel de cette Society. 

La Sociiti se compose actuellement de 29 membres, 
d’apres le tableau qui nous a ete transmis; tous ces 
membres sont Suisses et tous, sauf 3, ont re$u la lu- 
miere dans des LL.'. de FUnion suisse. Ces 3 membres 
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onl tit re 9 us, l’un a Londres, le second a Gtnes, et le 
troisitrae a Slullgart. Quant a savoir s’ils sont encore 
membres actifs d’une L.*., c’est la une question qui 
sera examinee en temps opportun. Des membres qui 
ont re$u la lumitre dans des LL.*. de I’Union suisse, 
17 sont membres actifs de la J.*. et P.*. L.\ de Bex, 
1 de oelle d’Aigle, 1 de celle de Berne, 1 des Amis Fide- 
les, de Geneve ; 4 ont renonet a leur qualite de membres 
actifs de la L.*. de Bex et 1 de la L. a . d’Aigle, sans, 
parait-il, s’etre fait affilier dans une autre L.*. 

D’aprts les gr.*., ces 29 membres se repartissent 
commesuit : 10 mm.*., 2 comp.*, et 17 appr.*.. 

11s sont domiciles exclusivement dans le canton du 
Valais, mais dans des localites tres- diverses, c’est-a- 
dire, 14 a Sion, 3 a Saint-Maurice, 3 a Monthey, 3 a 
Martigny, 2 a Lou&che, 1 a Granges, 1 a Vernayaz, 1 a 
Lens, et 1 h Leyton. 

La question de la reconnaissance de celle Societe par 
la Grande Loge, nous parait devoir tire traitte d’une 
part au point de vue du principe el d’aulre part sous 
le rapport de la convenance. 

Elle doit etre examinee au point de vue du principe , 
parce qu’en general on ne reconnait comn\e corporations 
ma 9 .*. que les Loges regulierement constitutes, de 
mtme que les conferences de ma 9 .*. ou les groupes 
raa 9 .*. qui leur sont subordonnes quant a l’organisa- 
tion, comme cela existe en Allemagne; il est bien en- 
tendu d’ailleurs que chacun des ma 9 .*. composant ces 
groupes doit ttre membre actif d’une des LL.*. de l’al- 
liance ma 9 .*. dela contree dans laquelle les dits groupes 
out leur sitge, et que toute reunion ma 9 .*. qui n est pas 
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sous la surveillance et la direction d’une L.\ reguliere 
ou qui se compose en tout ou en partie de Ma§.‘. ne 
rempHssant pas les devoirs de mernbres actifs d’une 
L.*., doit elre consid^ree comme illegi time et comme 
une reunion clandestine dans laquelle aucun roembre 
regulier d une L.*. ne doit se faire admettre. D’apr6s la 
pratique ma^.*. la plus recente, les socilles qui etu- 
dient au point de vue de la science les questions mag.*, 
generates et s’assemblent dans ce but special peuvent 
seules faire exception, et cette exception ne s’^tend 
pas aux petites corporations dont le but esl de faire 
des travaux cousideres comme travaux de L.*. sans 
6tre lies, quant a leur organisation, avec une alliance 
legitime de LL.*. 

Partant de ce point de vue, le Conseil Admin.*. pr£- 
voit que la Soctete dont il s’agit ne pourra etre reconnue 
par l’Alpina que si elle s’engage a ne recevoir aucun 
raembre qui ne serait pas dejii membre actif d’une des 
LL.*. de I’Union suisse, et a ne.conserver aucun socte- 
taire qui s’affranehirait des devoirs incombant au mem- 
bre actif d’un atel.*. Elle doit en outre se declarer prete 
a se placer sous la surveillance et la direction d’une 
L. # . de 1’Union suisse. 

Avant de decider s’il convient de reconnailre cette 
Societe, il faut examiner avant tout la question de sa- 
voir si, en general ou dans certains cas particuliers, ces 
groupes peuvent compromeltre 1’existence ou I’activile 
des LL.*., cequi deviendrait vraisemblablesilsotfraiont 
aux FF.*. une assistance plus complete ou un plus 
grand attrait que les LL.*. elles-memes. 

Or, justemeut dans le cas particular, il est clair que 
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la J.\ et P.\ L.\ Reunion et Fraternity, a FOr.*. de 
Bex, peut ressentir des etfels fachcux de Fexistence de 
cette Society. Le Conieil Admin.*, n'a pas encore re£ii 
le tableau des membres de cetle L.*. du mois de Mars 
J870. Le tableau de 1 869 indique 39 membres. Mais de 
ces 39 membres, 22 font partie de la Societe des Amis 
du Valais, et 4 d’entre eux ont d£ja renoncY a leur litre 
de membre honoraire de la L.*. de Bex, , sans avoir 
fourni la preuve qu’ils etaient entres dans one autre 
L.*. On veil par la qu’il pourrait suffire de FenlrYe dans 
uoe simple Sociele pour determiner un grand nombr e 
de FF.*. a s’affranchir de leurs devoirs vis-a-vis de leur 
L.*. La Grande* Loge ne saurait en aucun cas favoriser 
ces tendances. 

Dans tous les cas de ce genre, c’est la L.*. elle-meme 
qui est le plus a m&me de juger si la creation d’une So- 
ciele ma£.*. particuliere esl de nature a menacer son 
existence ou son activite. C’est pourquoi le Conseil 
Admin.*, estime qu’on ne doit jamais reconnaitre ces 
Socfetes saus avoir soumis la question aux LL.*. aux- 
quelles leurs membres appartiennent, et que cet exa- 
men devrait preceder toute decision de la Grande-Loge 
sur l’objet en question. 

On peut objecter, il est vrai, que le Conseil Admin.*, 
pouvait ordonner cette enquetc avant de presenter son 
rapport. II ne Fa pas fait, parce qu’il ne desire pas 
qu’on prenne une decision sur la demande des FF.*. du 
Valais avant qu’on se soit prononce, a Foccasion de la 
revision du Pacte social, sur la ndcessife de rYgler les 
rapports d’organisation entre les conferences, les grou- 
pes raa^*. elc., et les LL.*. elles-nfemes. On reconnait 
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geniralement qu’il faut en venir la pour le bien de la 
vie ma^.*. et de 1’activite des LL.*., de sorte que des 
qu’une resolution sera prise a cet egard, le Conseil 
Admin.*, s'empressera de completer les pieces relatives 
a la question do Valais, que les requerants desirent voir 
presenter dans la prochaine reunion de Grande- Loge. 

En consequence, le Conseil Admin.*, propose a la 
Grande-Loge une decision ainsi con^ue : 

i . La Grande-Loge li’entre eu matier^ sur la demande 
des FF.*. du Valais qu’en tant que ces derniers se de- 
clareront prets a introduire dans leurs statuts une dis- 
position portant qu’on ne peut faire partie de leur 
Society qu’a la condition d’etre ruembre actif d’une des 
LL.*. de ( Union suisse, et qu’ils se placeront sous la 
surveillance d’une de ces LL.*.. 

2. Au cas ou ils feraient cette declaration, la Grande- 
Loge prendra une decision sur leur demande dis que 
les dibats sur la revision du Pacte social auront permis 
de risoudre la question relative a 1’organisation des 
assemblies de conference et des gronpes ma£.\ distincts 
des LL.*. rigulieres. 


FIN. 
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